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LOIS 


LOI relative à la composition 
des commissions de réforme. 


Nous, Maréchal de France, chef de ÏE 
francais, 

Le conseil des m tres entendu, 

Décréton 

Art. - La compo n de n 
missions de réforme est fixée comme D: 

Un médecin, président de Ja commi 
sion, avan! rang. d: médecin général, de 
médecin. slone!, de médékin lieutenant- 
colonel, ou à titre exceptionnel, quand les 
cire tances l'imposenf, de médecin 
€cofi mandant. 

Un médecin avant rang de médecin com- 
mandant ou de médecin capitaine. 

Un officier appartenant à un corps de 
troupe, désigné par le commandement 
territorial, et d'un grade inférieur à celui 


du président. 

Un fonctionnaire de l'intendance assis 
à la commission de réforme. En outre 
un médecin du corps doit être present à 
la séance pour ce qui concerne le: hommes 
de son corps. 


Art, 2. — L'article 60 de Ja loi du 
31 mars 1928, relative an resrutement de 
l'armée, et, d'une manière générale, tou- 
tes Jes dispositions contratres à celles de 
la présente loi sont et delieuremt abro- 


au 


le 









mar 
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| 
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‘s 
Art. 


fra 











gées. 


gadie 
échal des logis 


RNAL OFFICIEL DE 


L'ETAT 





FRANCAIS 





re 2. Le présent dé t 

l'Et 

t \ le 22 d 194! 
PH. 1 à 


rt 
taire d'Élal (1! 


L HUNTZIGER 


G 


—_—+ 6-8 ———— 


LOI relative à la création du grade 


de sergent-maäjor. 


r, brigadier-che f, 
chef, 


)gis-Ma JO ». 


/ 


3. — Le présent décret sera publié 


DEA : 


G' HUNTZIGER, 


> 


Ina it 


maréc 


Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons 

Art. 1 L'artie! ter de la loi du 
14 avril 1832 est modifié ainsi qu'il suit: 

au Art. 1%, — La hiérarchie des militai- 
res non officiers comprend CS £ ide ci- 
apr 

« Pour les hommes de troupe: caporal, 
caporal-chef 

« Pour les sous-officiers: sergent, ser- 
gent-chef, sergent-major, adjudant, adju- 
dahi-cf: [, äsp rant, 

Dans les armes montées et dans les 
. . 

_. visions d'armes où les appellations 
en ueur sont les mêmes que dans les 
armes | montées, les appellations de: bri- 


ichal des 


\ajor, rempiaceront respectivt 
d' e Capor il, cap ra! chef, sp] 
ent-chef, sergent-major ». 
reste sans changement.) 


Art. 2 Les alinéas 3 et 4 de Parti- 
cle 2 de la mên loi sont abrogé s Ci ren- 
placés par les suivants: 

Nul ne peut être sergent-chef, maré- 
chal des logis chef, sergi nt-1 najor ou ma- 
réchal des logis-major s'il ne compte au 
moins deux ans de service comme sergent 
ou maréchal des logis. Un sergent-“hef 

1 maréchal des logis chef) peut être 
nommé sergent-major (ou maréchal des 
logis-major) sans condition d'ancienneté 
le grade. 

« Nul ne peut être adjudant s'il ne 
mple deux ans de service soit comme 
serge2t-chef ou maréchal des logis chef, 
oit comme sergent-chef (maréchal des 
logis chef) et sergent-major (maréchal 


in Journal officiel et exécuté comm 
de l'Elt. 
Fait À Vichy, le 4 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de j'I 


Le général d'armée, commandant en 
chez æes Jorces terrestres, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


ministre 


hal des lo- 


nnhlié 
I ] 
ne loi 
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ment 
cent, 
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tat 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radicdif{u: 


ion rationale, 







{ IX | ( 
hist ecrétair l'Etat aux fu 

Vu les d rets d 29 juillet et f 
tembi 1939 relatif à l'organisati 


l dministration de la radiodif": 
nn 


Vu ie décret du 1 septembre 1999 f t 
la situation des personnels d adn 
trations de l'Etat en temps de guerre 
tiellement abrogé par le décret du 1! 
bre 1940; 

Vu le décret du 1% novembre 1929 f t 
les traitements du personnel de F'ad 


tation de la radiodiffu 
Vu les lois des 17 juillet et 14 août ! 
concernant l'accès aux emplois dar 
administrations publiques; 
Vu la loi dn 27 juillet 1M0 sur la 
- actes administr: ilifs individuel} 
Vu la loi du 13 août 1940 por!a 


lon national 


r 


diction des associations secrètes 
u Ja loi du 3 octobre 1910 port 
statut des juifs: 
Vu le décret du 5 février 1941 fixant 


de recrutement, d'avan 
et le régime de la discipline!du pe 
titulaire de l'administration centra 
radiodiffusion nalionale : 

Vu le décret du 35 février 
les modalités de crulement 
ment du personnel titulaire 
de administration régi 
diffusion nationale, 


modalités 


1911 


d': ut 


Pa ' 


} ir) 
ati 


nale de la 


Décrétons : 
Art. 4%. — Le corps des ingénie 
la radiodiffusion nationale compr 
ingéni chef, les ingénieur et 
éloves in rs de l'administration de la 
radiodiffusion nationa'e. 


: a 
OT 
urs en 


trial 


Ti Jer 
vcrulement. 


IR! 
R 


Art. 2. Les 
choisis parmi les 
diffusion nationale, 

Les postulants sont inscrits au tal 
d'avancement après examen de leur 
didatur par Ja commission cent 
d'avancement. 

Seuls, les ingénieurs de la r - 
sion nationale avant un an d’an 
à la 4° classe ou étant en possession 
traitement supérieur peuvent post 
l'inscription à ce tableau. 

Art. 3. Les ingénieurs de la radi 
diffusion nationale sont recrutés con 
suit : 

a) Dans Ja proportion de sept : 
nations sur dix vaçances, directement à 
l'école polytechnique suivant l'ordre ét: 
bli pour le classement de sortie de ladi! 
école ; ; 
b) Dans la proportion de deux nomi 
tions sur di: vacances, parmi Îles in£t- 
nieurs des travaux radioélectriques ! 
se ntés par une commission d° examen d: 


9 < & 


chef t 


la ! 


invréni ur 


ingénieurs 


en 


de 


« 
e 


li" 


dun 
el 


« 








les conditions précisées à l'article 52 












) 


VEiRz- 


















éishihtinnsisttes 








“à n Mars 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 1043 
© Dans la proportion d'une nomination ne | bd 
eur dix vacances, parmi les ingénieurs TirRe IN Nous, Maréchal de France, chef de 11 lat 
“autres corps de l'État ou les agents en débile css uict, français, 
e « s ’ DS « strations D ti'ons spt 1antrs 
fonctions dans d'autres adminis Sur le rappor &z mini 
1bliques spécialisés dans les questions Art. 8. — Les ingénieurs de la radiodif- | d'Etat aux affan étranscèm à 
gadioélectriques et choisis d apres leurs | fusion nationale peuvent être mis en sel Vu le Ï t ( 
titres par la commission centrale d'avan- vice détaché auprès d'autres administra tembre 19 re | s ' V 
cement. lions dans les conditions fixées par l'arti l'admi , " ° 
Un arrêté ultérieur fixera les modalités | cle 33 de la loi de finances du 30 décembre | tionale : 
onnlication des dispositions qui précè- | 1903 et les text: qui l'ont modifié et ri \ 
de et. notamment, l'ordre du recrute- | plété. | fe L 
, L LÉ k 
ment. MA Art. 9. — Les ingénieurs du corps de la | Ua! Etat en tempe « \f 
art. 4. — Les ingénieurs de la radio- | radiodiffusion nationale peuvent ètre m ue pra 
di nationale recrutés à la sortie de | en congé hors cadres où en disponibilité | tobre 1 
l'ecole polytechnique effectuent, avant | sans traitement, pour convenances Der i Vu t i 1) 
d'entt dans le _ COTPS, di ux années | nelles, dans des conditions qui eront fixées | fixant ( Ci ui 
a'étu en qualité d'élèves ingénieurs. | par arrèté. En congé hors cadres, ils conti- | nistrat \ lu ile : 
li à lt ixera le pl ETamnmie de ces nuent à à quérii des droits à l'avancemi nt \u fa ) ut 
é et à la retraite, En disponibilite e [ I P hel | nis 
ieurs de la radiodiffusion na- | tement, ils cessent d'en acquérir, ( odiffusior n 
‘ venant du cadre des ingénieurs Art. 10. — Dans les cas visés aux art Vu les } 17 juillet et 1 it 140 
| ux radioélectriques sont nommés cles 8 et 9. les intéres race once t 1 aux er les 
. traitement de début de leur nouveau te à l' {Te t , os reg 3 cessent de COR} lninistrations publique 
L pes Jlominnt est infiioer à er à l'elle if budgétaire du Corps ; | né Vu ta loi « uillet 1040 
£ Si traitemen intériet peuvent être réintégrés qu'en cas de va 1 juillet 1910 sur la forme 
celui qu'ils percevaient en qualité d'ingé- | éance dans l'effectif de leur grade : apre ues actes admimistraufs individuels; 
nieur des travaux radioéle: triques, il leur | 'jeur demande de réintégration, une va Vu la loi du 13 août 1940 portant inter 
est attribué une indemnité égale à la dif- cance sur trois leur est réservée. { OIL tot rot 
férence entre les deux traitements, Cette Vu | tobre 1940 portant statut 
indemnité est réduite au fur et à mesure Art. 11. — Le corps des ingénieurs de la es juifs ; 
de l'avancement des bénéficiaires dans leur | radiodiffusion nationale est constitué, lors Vu le décret du 5% février 1941 fixant les 
nouveau grade. Elle est supprinmee lors- de sa formation, pal le reclassement de modalités le recrutement d'avancement 
que le traitement nouveau devient au | ingénieurs en chef, ingénieurs et élèves Let le régime de la dissisiiss du personnel 
il égal au traitement ancien. ingénieurs en fonction à la radiodiffusion | titulaire de l'admini tration entrale le la 
Les ingénieurs de la radiodiffusion natio- | nationale à la date de la publication du | radiodiffusion national 
nile nommés après concours sur titres | Pr sent décret, Vu le décret du 5 février 141 fixant les 
placés à un échelon de traitement Les emplois demeurés vacants sont attri modalités de recrutement et d'avancement 
par la commission centrale d'avance- bués dans les conditions fixées à l'arti du personnel titulaire Iministratif de 
le 3 ci-dessus. Toutefois, la proporuon dee l'administration régionale de la radiodiffu 


l 

ment lors de l'examen de leur candidature. 
IL est tenu compte, à cet effet, de l'emploi 
occupaient dans leurs service d'ori- 
£ Leur ancienneté pour l'avancement 
de grade est déterminée par la même com- 
I 111 


Art, 5, — Une commission d'examen dont 
| mposition est fixée par arrêté, convo- 
quée en temps opportun par le secrétaire 
d'Etat dresse la ste, par ordre de mé- 
rite, des ingénieurs des travaux radioélec- 
triques susceptibles d'être nommés ingé- 
nieurs de la radiodiffusion. 

Les ingénieurs des travaux radioélec- 
triques devant figurer sur cette liste sont 
choisis parmi les ingénieurs des travaux 
radioclectriques ayant effectué cinq années 
de service effectif en cette qualité ou dans 
des fonclions équivalentes à la radiodiffu- 
sion nationale à la date de l'établissement 
de la liste, ayant trente-quatre ans au 
moins au f janvier de l’année en cours 
el! avant satisfait à un examen agé 
nel dont le programme et le règlement se- 
roul fixés par arrêté. 


Titre II 
Avancement, 


Art. 6. — Les règles concernant l'avan- 
coment de classe et l'avancement de grade 
du personnel titulaire de l'administration 
centrale de la radiodiffusion nationale sont 
applicables aux ingénieurs en chef, ingé- 
nieurs et élèves ingénieurs de la radio- 
diffusion nationale, 


Tire HI 
Discipline. 


Art, 7, — Au point de vue de la disci- 
Pline, les ingénieurs en chef, les ingé- 
nieurs et les élèves ingénieurs de la radio- 
diffusion nationale sont soumis, à quelque 
service qu'ils appartiennent, aux disposi- 
Uonis applicables au personnel titulaire de 
l'administration centrale de la radiodiffu- 
Sion nationale, 





ingénieurs provenant du cadre des ingt 
nieurs des travaux radioélectriques ne 
pourra excéder les deux dixièmes de la to 
talité des emplois d'ingénieurs en chef et 
d'ingénieurs et, d'autre part, la proportion 
des ingénieurs recrutés sur titres ne pourra 
excéder le dixième de ce même total. 

Toutefois, à titre exceptionnel et avant 
l'expiration d'un délai de trois mois à dater 
de la publication du présent décret, il 
pourra être procédé à l'intégration dars le 
corps des ingénieurs de la radiodiffusion 
nationale, jusqu'à concurrence de douze 
emplois, de candidats spécialistes des ra 
diocommunications faisant partie du per- 
sonnel des administrations publique: et 
présentés par les secrétaires d'Etat int 
ressés, 

Les titres exigés de ces candidats, les 
conditions d'examen de ces titres, l’ancien- 
neté et l'échelon de traitement qui seront 
attribués dans leur nouvel emploi aux in 
génieurs ainsi recrutés seront fixés par ar- 
rété du secrétaire d'Etat chargé de la ra- 
diodiffusion nationale. 

Art. 12. — Des arrêtés ultérieurs fixe 
ront, s'il y à lieu, les modalités d'applica- 
tion du présent décret. 

Art. 13. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères et le ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'execu 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangeres, 
P.-L. FLANDIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— +0 —- 


sion nationale, 


Art, {er Les peines disciplinaires dont 
peuvent être passibles les fonctionnaires 
et agents de l'administration régionale de 
la radiodiffusion nationale sont 

{° 1] 
2° La réprimande avec ou san 
du tableau d'avancement ; 

39 Le changement de résidence sans 
diminution de traitement ou de salaire ; 

‘9° La déchéance de traitement ou de 
salaire sans changement de résidence ;: 

5° Le changement de résidence avec di- 
minution de traitement ou salaire; 


iverlisserment simple ; 
radiation 


Ù Il i ar hi ire de grade avt ou sans 
changement de résider €; 

7° L'exclusion temporaire de fonctions 
Pour ré durée ne pouvant excéder un 
an. Celle peine eniraiive id privatton du 
traitement correspandant à sa durée; 

&o La mise en disponibilité d'office ; 

Qo La mise à la retraite d'offlce ; 

10° Ja révocation 

L'avert ement imple est infligé Dar le 
directeur régionai. 1 tres peines dis- 
ciplinaire nt infligees par le rétuire 
d'Etat, après avis du conseil de discipline 
dont la composition et le fonctionnemgné 
sont fixés aux articles 19 et suivants du 
décret fixant les modalités de recrutement, 
d'avancement et le régime de la d ipline 
du personnel ttelaire de l'administration 
centrale de la radiodiffusion nationale. 

Art. 2 Le personnel de l'adminis- 
tration régionale est goupé au point de 
vue de à représentation en con vil de 
discipline dans les condilions fixes far 
irreète, 

Les représentants sont élus pour deux 
b ni Hs sont réélhigible L: nidit-on8 
j'te l'élection sont devermidées war arrêté, 
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Art À tt «toire et avant Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant Art, 5. — Les vérificateurs des pr J 
L | ies directeurs | l’acci ux emplois dans les administra- récepteurs radioélectriques, les vérif.… 
I ! a provisoire- | tions publiques ; teurs des installations radiophoniques 
é Où Sur rap- GA A ES . | vérificateurs des redevance ad'ioni 
in ; Lo pra) pr Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la forme ques sont he EE 
| Atlas © en des act liministratifs individuels; de » A tre : G* e 
pu L NE Ë A : ar Voie de CONCOUrS parmi le 
a O1 QZ( NY tant thr. : 
Vu la loi du 13 août 1940 portens INXEI- | didats masculins et féminins. Seuls 
! tion de de OUI UN CIauons SECFELES ; emplois de vérificateur deS redk 
] actifs Vu la loi du 3 octobre 1940 portant statut | radiophoniques sont accessibles aux ‘ 
’ e les M d juifs ; didats féminins. Les conditions et ° 
D ne a Vu la loi du 11 octobre 1940 relative au | éPrenves du concours seront fix 
173 du ; , travail fé à - arrêté ; 
1 appui- LE 7" y s 2° Par voie d'examen réservé au 
x larifs Vu le décret du 5 février 1941 fixant les | vriers d'état de 3° et 4° catégorie 
{ cder mo Ï lite S de r ruti ment, d'avancement agents des installations radiophon 
( t dù 145 à 14 1 inème | et le régime de la discipline du personnel | aux dames sténodactvl graphes de l'a 
titulaire de l'administration centrale de la | histration centrale et aux dames , 
” pro t | radiodiffusion nationale ; ployées. 
( l Jvisoire dt Vu le décret du 5 février 1941 fixant Je Un arrêté déterminera le règlement « 
f te Ji] r'( ie de Ja er à en Lt titu- programme de l'examen. 
j | le cet , laire lninistratif de dministration ré- s se à 
( 1 2 \ I 1 + vu y la 1 liodiflusi n nationale Art. 6. — L'inspecteur du contrôle 
)!{ Lit Ut n Fauloui Us n 1011 « 
( pe ha Pr \ recruté parmi les sous-chefs de burea 
À | RC  — ad Décrétoi inspecteurs inscrits au tableau d'a 
= ui à { 5, tat d' latines où ment. 
i l ( D be, es ins feuirs « oc e Ar 
l it devant la justice aux fins DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES Li mg Sc eg sont recruiés par 1 
da à 1 iminelle U S tion | LA FORME DES NOMINATIONS voie du tableau d'avancement parmi ] 
1 i 1 ( CI EMI IIULICSS Us Li { 4 11 p, 2 F'URME un h MINA1 A] A . e . 
x ; rédacteurs de l'administration centrale 
k . e . i 3 rhafe > “entre : inictr 
D) toutes les autres circonstances, no- Art. 197, — Les nominations aux emplois Lnmr chefs de centre adiministra 
taniment dans le cas d’un fait grave d'in- | de l'administration régionale de la radio- dt -ntaéts 
discipline, quand une su pension de fonc- diffusion nationale sont faites par le Sse- Art. 7. — Les conditions de recrutem: 
tions paraît nettement justifiée, il en est | Crétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion | des autres catégories de fonctionnaire 
- æ 4 ” . - » : ? s LI 1 » 10 LI D ( 5 > 1 Tu ' . 4 rû “ 
référé immédiatement, per rapport dûment nationale. agents sont déterminé par arrété, 
motivé à l'administration centrale à * 
charge par elle de soumettre l'affaire au Pie 1 Tirre TI 
secrétaire d'Etat. 
; , XECRUTEMEN AVANCEMENr 
En Cas de refus collectif ou concerté de RECRUTEMENT AVAN ENT 
service, de diminution dans le rendeme ; 7 ; ! E : AIX »CcÉS ET . 
normal du üt . il résull vi “Re mgore : Art. 2. — Jes directeurs régionaux sont Art. 8. — Les tableaux dressés en 
roll ivre u 9 has, Pre de eva ti . ; à recrutés parmi les fonctionnaires de la de l'avancement des fonctionnair( 1 
1 Cltivt {) { ce > [h )] JUL ‘ Ps sa + AC ’ H …, #; r 
le cessation de travail’ c ini e dense L tadiodiffusion nationale ayant ie grade de eg A rare rés 
y … ET # s ù à » ,< "inspecteur *on- | nale dc la radiodiffusion nalenale son! 
locaux administratifs au moment du tra- chef de bureau ou d'inspecteur du con ê 


vail, les directeurs régionaux prononcent 


lumédiatement les suspensions de fonce 
Bons que commandent les circonstances. 
La suspension provisoire de fonctions 


entraine l'exclusion du bureau et la 
pension du traitement, 

Art, 4. — Des arrêtés ultérieurs fixeront, 
J'il y à lieu, les modalités d'application du 
présent décret. 

Art. 5. Le mimistre secrétaire d'Etat 
tux affaires étrangères est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrélaire d'Elat 
aux affaires étrangères, 
P.-H. FLANDIN. 


sus 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
lrançais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu les décrets des 29 juillet et 1% sep- 
tembre 1939 relatifs à f'ersnisstion e 
l'administration de la radiodiffusion 
tionale ; 

Vu le décret du 1*% septembre 1999 fixant 
la situation des personnels des adminis- 
trations de l'Etat en temps de guerre, par- 
tiellement abrogè par le décret du 15 oc- 
tobre 1940; 

Vu le décret du 17 novembre 1999 fixant, 
notamment, les cadres ce l'administration 
de la radiodiffusion nationale ; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 fixant 
Jes traitements du persongel de l’adminis- 


na- 


trôle et inscrits au tableau d'avancement. 
Ils peuvent également être recrutés par 
la voie du tableau d'avancement parmi 
les ingénieurs en chef de la radiodiffusion 
nationale. 


Enfin, dans la proportion d'une nomi- 
nation sur huit vacances, ils peuvent ètre 
recrutés parmi les fonctionnaires d'autres 
administrations ou vers comptant au 
moins quinze années de services civils et 
choisis, d’après leurs titres, par la com- 
mission centrale d'avancement. 


Art, 3. — Les chefs de centre adminis- 
tratif régional de radiodiffusion, les chefs 
de secrétariat administratif régional, les 
contrôleurs principaux des services radio- 
phoniques sont recrutés par la voie du 
tableau d'avancement parmi les rédacteurs, 
les contrôleurs des postes récepteurs ra- 
dioélectriques, les contrôleurs des instal- 
lations radiophoniques et les contrôleurs 
des redevances radiophoniques. 


Art. 4, — Les contrôleurs des postes ré- 
cepteurs radioélectriques, les contrôleurs 
des installations radiophoniques sont re- 
crulés par la voie du tableau d'avancement 
armi les contrôleurs adjoints et les véri- 
icateurs principaux des postes récepteurs 
radioélectriques et les contrôleurs adjoints 
et les vérificateurs principaux des installa- 
tions radiophoniques. 

Les contrôleurs des redevances radiopho- 
niques sont recrutés par la voie du ta- 
bleau d'avancement parmi les contrôleurs 
adjoints et les vérificateurs principaux 
des redevances radiophoniques, les con- 
trôleurs adjoigts et les vérilicateurs prin- 
cipaux des postes récepteurs radioélectri- 
ques, les contrôleurs an 

ficateurs principaux des installations ra- 
diophoniques et parmi les commis princi- 


nombre de deux : 

Le tableau d'avancement de elasse : 

Le tableau d'avancement de grade, 

Le tableau d'avancement de classe e:t 
établi dans le courant du quatrième ! 
mestre de chaque année pour l'année 
vante, 

Le tableau principal d'avancement 
grade est également dressé dans le cou 
rant du quatrième trimestre de chaqu 
année. Il est valable pour l’année suivante. 
Les propositions relatives à la prépa 
tion de ces tableaux sont formulées Ji 
thacune des régions radiophoniques jui 
une commission de classement du premii 
degré composé ainsi qu'il suit: 


1° Avancement de classe, 


Du directeur régional, président: 

Du chef de centre administratif régio- 
nal de radiodiffusion ou du chef du <e- 
crétariat administratif régional de radio 
diffusion le plus ancien ; 

De l'ingénieur de la radiodiffusion nalio- 
nale le plus ancien : 
De l'ingénieur des 
triques le plus ancien; 
Du contrôleur principal ie plus ancien. 


travaux radioélec- 


2° Avancement de grade, 


Du directeur régional, président, ass<t# 
de l'inspecteur du contrôle ou d'un 
pecteur suppléant ; 

Du chef de centre administratif régional 
de la radiodiffusion on d'un chef de secre- 
tariat administratif régional de radiodi{lu- 
sion le plus ancien ; 

De l'ingénieur de la radiodiffusion natio- 


joints et les véri- | nale le plus ancien; 


De l'ingénieur des travaux radiotlec- 


triques le plus ancier:; 








tration de la raciod/fflusien nationale; 





paux féminins d'ordre et de comptabilité. 





Du contrôleur principal le plus anc'en. 
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Dans chaque car, la commission de clas- 
sement est convoquée pur le directeur ré- 
nul. 
rt, 9 — Ne peuvent être admis à figu- 
er sur des listes de propositions les candi- 
ats qui ont atteint, avant le 1# janvier de 
ve pour laquelle le tabieau est élabli, 
tHaxirQuIn prévu par arrêté pour cha- 
catégorie, D'autre part, les agents ins- 
un tableau ne peuvent être nommés 

ide qu'autant que leur installation 

e fixée à une date antérieure à celle 
itteindraient la limite d'âge prévue 


leur Cas. A 


[a 


Art. 10, — Aucun membre des commis- 
ie classement ne doit prendre part 
1hérations le concernant, ni à celles 

portant aux fonctionnaires ou agents 
tulent le même grade que lui. 


art. ff. L'avancement de classe à lieu 
'asse à la classe immédiatement 
Nul ne peut être inscrit sur les listes de 


uent pour l'a-ancement de classe 
doit comp'er, dans l'échelon de trai- 
tement rmméd.itewcut inférieur, un mi- 
ninuutm d'ancienneté de deux aps au mo- 
! { «a l'avancement de classe pourra 
prend effet. 


Les listes de classement pour l'avance- 
! ‘ie classe comportent trois catégories 
ac functonnaires ou agents : 


a, Ceux qui, s'étant distingués par des 
f ; travaux particuliers et importants, 
ont fait objet de propositions exception- 
Î cs, 

h, Ceux qui doivent recevoir leur avan- 
cement à titre normal ; 

c) Ceux dont l'avancement doit cire re- 
tardé et qui doivent recevoir l'échelon su- 
geneur avec un retard de six mois ou un 
rclard de douze mo 

Arl. 12. — Peuvent seuls être portés au 
{ beau d'avancement de grade : 

‘° Jour l'emploi de chef de centre ad- 
ninistratif régional : 


a) Les contrôleurs principaux des ser- 
vies radiophoniques ; 
b) Les rédacteurs ; 

Les contrôleurs des postes récepteurs 
vhoclectriques, les contrôleurs des Imstal- 
ions radiophoniques et les contrôleurs 
es redevances radiophoniques ; 

d) Les chefs de secrétariat administratif 
résional de radiodiffusion ; 

= Pour l'emploi de chef de secrétariat 
alministralif régional de radiodiffusion : 

a) Les rédacteurs ; 

b) Les contrôleurs des postes récepteurs 
radiotlectriques, les contrôeurs ues îns- 
tillitions radiophoniques et les contrôleurs 
des redevances radio} hor-ques; 

c\ Les contrôleurs adjoints et veritica- 
leurs principaux des postes récepteurs ra- 
diocectriques, les controleurs adjoin's et 
Veridicateurs principaux des installations 
radiophoniques, lies contrôleurs adjoin'; et 
vérilicateurs principaux des redevances ra- 
diophoniques ; 

3° Pour che ce de contrôleur principai 
des services radiophoniques : 


T 
u 


a) Les chefs de centre administratif ré- 
£ional de radiodiffusion ; 

b) Les rédacteurs ; 

€) Les chefs de <ecrétariat administratif 
régional de radicdiffusion ; 

d\ Les contrôleurs des postes récepteurs 
ratioelectriques, les contrôleurs ues ins- 
allations radiophoniques et les contrôleurs 
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4° Pour l'emploi de contrôleur des postes 
récepteurs radioélectriques et de contro- 
leur des installations radiophoniques : 

a) Les contrôleurs adjoints et les vérifi- 
cateurs principaux des postes récepteurs 
radioélectriques ; 

b) Les contrôleurs adjoints et les véri- 
ficateurs des installations radiophoniques ; 

5° Pour l'emploi de contrôleur des rede 
vances radiophoniques : 


_#) Les contrôleurs adjoints et les véri- 
ficateurs principaux des postes récepteurs 
radioélectriques ; 

b) Les contrôleurs adjoints et les véri- 
flcateurs principaux des installations radio- 
phoniques ; 

c) Les contrôleurs adjoints et les véri- 
ficateurs principaux des redevances radio 
phoniques ; 

d) Les commis pren féminins d'or- 
dre et de comptabilité. 


Art. 13. — Pour ee postuler un 
grade, les intéressés doivent satisfaire aux 
conditions ci-après : 


. 1° Etre à la disposition de l’administra- 
lion pour l'emploi sollicité ; 

(Cependant les candidats sont autorisés 
à formuler leurs préférences quant à la 
résidence, sans que l'expression de ces 
vœux engage en quoi que ce soit l’admi- 
nistration) ; 

2° Avoir l'aptitude nécessaire à l'emploi 
sollicité ; 
3° Etre très bien notés. 


Art. 1%. — Les travaux des commissions 
de classement du premmer degré sont 
adressés à l'administration centrale pour 
être soumis à la commission centrale 
d'avancement prévue aux articles 11 et 
suivants du décret du 5 février 1941 fixant 
les modalités de recrutement, d'avance- 
ment et le régime de la diecipline du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale de la radiodiffusion nationale. 


Tirne HI 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 145. — Il peut être fait appel à 
des fonctionnaires ou agents d'autres ad- 
ministrations, dans les conditions fixées 
par l’article 35 de la loi de finances du 
30 décembre 1913 et les textes qui l'ont 
modifié et comp.été. 

Les fonctionnaires ou agents détachés 
d'une autre admunistration, en application 
des dispositions du présent arlicie, peu- 
vent postuler les emplois d'avancement 
ouverts aux catégories üe personnel dont 


ils assurent les fonctions. 

Au moment de leur nomination à un 
emploi d'avancement, ces fonctionnaires 
ou agents peuvent être intégrés dans les 
cadres de la radiodiffusion nationale. 


Art. 16. — Les fonctionnaires ou agents 
de toutes catégories de l'administration 
régionale de la radiodiffusion nationale 
peuvent être mis en service détaché au- 
près d’autres administrations dans les con- 
ditions fixées par l’article 4 de la loi de 
finances du 30 décembre 191% et les textes 
qui l’ont modifié et complété. 


Art. 17. 
de toutes 


— Les fonctionnaires ou agents 
catégories de l’,dminietration 
régionale de la radiodiffusion nationale 
peuvent être mis en dispomdbalité, soit 
pour raison de santé, à l'expiration de 
congés de maladie auxquels ils peuvent 
prétendre, conformément aux  disposi- 
tions de l'article 16 du décret du 9 no- 





masculins des redevances radiophoniques ; 


vembre 1852, soit, sur leur demande. pour 
convenances personnelles. Ils ne reçoivent, 
dans cette position, aucun traitement ; 
leurs droits à l'avancement sont suspen- 
dus pendant leur temps de disponibilité. 


\ l'expiration de leur disponibilité, ils 
sont réiutégrés dans l'emploi qu'ils oecu- 
paient lors de leur mise en disponibilité, 
Une place sur trois leur est réservée 


Les for minaires ou agents de toutes 
cal de l'administration régionale de 
la radiodiffusion nationale peuvent être 
nlace hivr cadres pour occuper (ous au- 

emplois dans les servires du secré- 
tariat d'Etat auquel est rattachée l'admi- 
nistraltion de la radiodiffusion nationale, 

Dans cette position, ils ne reçoivent au- 

in traitement au titre de leur emploi 


d'origine, mais ils conservent leurs droits 
à l'avancement et à la retraite 

art. 18 A titre transitoire et jusqu'à 
l'expiration d'un délai de six mois à dater 
de la publication du présent décret: 


{eo Les fonctionnaires ou agents titulaires 
le tous grades en fonctions dans les ser- 














vi le l'administration régionale de la 
radiodiffusion, nationale peuvent être nom- 
mes dans les emplois correspond int aux 
fonctions qu'ils assurent depuis un an au 


Inoins , 


90 Dans le cas où la nomination des 
fonctionnaires et agents visés au paragra- 
ermettrait pas de pour- 


he précédent ne 
Vois ta les emplois vacants, il pourrait 


ôtre fait appel 

Aux fonctionnaires ou agents titulaires 
exercant les fonctions du imème ordre dans 
d'autres administrations publiques, 


Aux auxiliaires en fonctions à la radio- 
diffusion nationale depuis trois ans au 
moins, 


A des candidats recrutés sur titres dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté; 


3e Les agents d'autres administrations 
en disponibilité, en fonctions à la date de 
la signature du présent décret à l'admi- 
nistration régionale de la radiodiffusion na- 
tionale en qualité d'auxiliaire temporaire, 
peuvent être réintégrés dans un emploi 
orrespondant à celui qu'ils occupaient 
dans leur administration d'origine au Mmo- 
ment de leur mise en dispombilité, sous 
réserve d'être reconnus physiquement 
aptes par le médecin désigné par l'admi- 
nistration de la radiodiffusion nationae , 


4o A titre ex eptionnel, pour faciliter la 
constitution des cadres de l'administration 


régionale de la radiodiffusion nationale : 


a) Les emplois de directeur régional 
fi nt être attribués, dans la proportion 
de deux nominations £Eur D vacances, 
| des lidats cho ir tits dans des 


ndilions qui seront lixeeSs Pal arrêté, 


d'inspecteur pourront tire 


agents 


b) Les emploi 
attribués à des fonctionnant ou 
en fonctions à l'administration centrale de 
la radiodiffusion nationale À la date de la 
publ cation du présent di ret et mptant 
iu tmoins dix années de services publics. 


Un arrêté fixera l'ancienneté et l'éche- 


ler de traitement qui seront attril lan 
leur nouve: emploi aux fonctionnant et 
agents visés aux paragraphes 1°, 2°, 39 
et 4° ci-dessus 


Art, 149. — Des arrêtés ultérieur 
ront, = y à l'eu, les modalités d'applicæ 
tion du présint décret 
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Art, 20, —- 
aux affaires étrangères 
œution du présent décret, qui 
au Journal of[icu {. 


Vi h: lé 


Le ministre éecrétaire d'Etat 
est chargé de l’exé- 
era publié 
février 1941. 

PH. PÉTAIN, 


chef de l'Etat 


ministre secrétaire d'Elal 
aux affaires élrangeres, 
P.-E, FLANDIN, 


—__ ++ — 


Li 
élrans 
Vu |: 
modalit: 
du pt 
Hiinii 
patli 

surf 


gt éra à \ 


1941 fixant le 


crutement € d'avancement 
admiristratif de l'ad- 


Ar! fer indidats aux ernplois de 
directeur région: à l'administration de la 
rad'oafiitu nationale, recrutés à titre tran- 
siloire hot celle adiministration dans les 
condition vues à l'article 18 (8 1°, ari- 
péa a) d cret du à février 1941 fixant les 
modalité + recrutement et d'avancement 
du titulaire administratif de l'ad 
ministratiol ré la radiodiffusion 
nationale 


atisfaire à l'ure con- 
dilions ci-après 
1° Avoir le 


une adininistration 
moins quinze ans de services publics; 
2° Elre membre du conseil d'Elat ou de 1!n 
cour di omples ou avoir le grade d'inspec- 
teur des finances el l'une de 
ces fonctions pendant cinq ans au moins! 


in nt 
“ionale di 


doivent des 


grade de chef de bureau 


centräie et stifier 


uarts 


d'au 


avoir exercé 
3° Occuper dans une adiministration ; 
que des fonclions équivalentes à celles de 
chef de bureau et compter quatre ans de 
services pub Par ailleurs, être tulaire 
d'une licence on avoir satisfait aux 
de sortie 
centrale des arts et manufactures ou de l'école 
supérieure d'électricité, 

Art, > — Le directeur des services 
de la radiodiffusion nationale 
d'exécution du pri arrôté, 


Fait à 


+14, 
ss 


ti 
examens 
de l’école polytechnique, de l'érole 


généraux 
est chargé de 
ent 
1941. 


Vichy, le 7 février 


FLANDIN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des Sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 
Vu Ja loi du 27 juillet 1910 


forme des a administraufs 


relative à la 


tes individuels, 


Arrûte : 
Art, der 
M. Taupiac 
de prenneèfe 
Art. 2. 
M. Barres 


Est ac 
Maurice 
instance de 


ceptée la démission de 
avouc près le tribunal 
Gourdon (Lot). 

Sont nom nés: 
(Jean-Pierre-Henri), notaire à Ja 
résidence de Colombies. canton de Sauveterre 
(Aveyron), en remplacemen: d# M. vases 
{Pierre-Léon), sos père démissionnaire, 








M. Escallier (Joseph), notaire à la résidence 
de Pont-de-Beauvoisin, canton de ce nom 
(Isèr en remplacement de M. Rochas ;J0- 

ph-Léon), démissionnaire. 


M. Jamet (Henry-Raoul-Emile 
résider de Vatan, canton de ce 
en remplacement de M. Jamet 
père, démissionn 

M. Gomot (Antoine-Alcide-Jacques), avoué 

la cour d'appel de Riom (Puy-de-Dôme), 
Genitchon (Maurice- 


notaire à Ja 
nom (Indre), 
Henri), son 


ire 
ure, 


mplacement de M. 
démissionnaire, 


Gabarrou (Roger-Paul-Jean), avoué près 
le tribunal de première instance de Castres 
Tarn), en remplacement de M. Comte (Fran- 


çois-Ernest-Emile démissionnaire. 


M. Merle (Roger-Joseph-Ferdinand), avoué 
près le tribuna;i de première instance de Bel- 
ley (Ain), remplacement de M. Bornex 


: déc: dé. 


Jean-Robert-Henri), avoué près 
mière instance de Brignoles 
ment de M. Fabre (Martei 


eph), démissionnaire, 


| di pi 
, en rempla 


Marie-Augustin-J0 


Jean-Baptiste-Ju!'es), huissier du 
première instance du Puy (Haute- 
remplacement de M. Trioul:yre 
démissionnaire 


M E 
tribunal de 
Loire), en 
Louis-Pierre), 


M. Marcoz (Pierre-Paul-Fernand), 
du tribunal de première instance 
Ain), en remplacement de M. 


Claude-Alphonse), décédé, 


huissier 
Be!l2vy 
ird 


de 
Gail! 


M. Peraldi (Pierre-Francois), huissier du tri- 
bunal de première instance d'Ajaccio (Corse, 
en remplacement de M. Piazza (Roch-César), 
démisionnaire, ° 


M. Renard (Julien-Pau!-Jean-Adrien), huis- 


sier du tribunal de première instance d’Issou- 
dun (Indre), en remplacement de M. Maréchal 

Henri - Philippe - Jules - Frédéric), démission- 
naire, 

M. Roissard (Jean-Baptiste), huissier du tri- 
bunal de première instance de Chambéry 
Savoie), en remplacement de M, Roissand 
Claudius), son père, décédé. 

M. Sentex (Ga ier au tribunal de 
première instance de Condom (trers), en rem- 
placement de M. Pere (Louis Bernard-Marcel- 
François) démissionnaire. 


\ 1 î 
ton), AUISS 


Fait à Vichy, le 6 mars 1941 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


PE 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Nominations de maires. 


Vu les articles 4 et 5 de Ja loi du 16 no- 
vembre 1910 portant réorgan'salion des £orps 
municipaux, l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, a, par arrêtés 
du 4 mars 1931, procédé aux nominations sui- 
vantes: 


CÔTE D'OR 


M. Bur (Paul), entrepreneur, président de 
la délégation spéciale, est nommé maire de 
la ville de Dijon, en remplacement de M. sar- 
dillier. 

M. Duchet (Roger), vétérinaire, est maia- 
tenu dans ses fonctions de maire de la ville 


1 de Beaune, 





——————————_) 


MARNE (HAUTE 


négociant, pre 
nommé ma 


remplacer 


M. Henry (François 
de la délégalion spéciale, est 
de Ja ville de Chaumont, en 
de M. Lévy-Alphandéry. 


———#4 @ &———— — 


Contrôleurs généraux, 


Par arrêté en date du 6 mars 
nommés contrôleurs généraux, 
des extérieurs de la 
nale : 

MM. Buffet, Brois, Pretat, 

hors classe, 4er 


divisionnair« hors 


— —— +0 


£ervices 


commis 


échelon, 





Commissaires et inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 4 mars 1911, 


nominés : 


M. Barbe (Gaston), commissair 
stagiaire à Romans, pendant la duré 
sence de M. Lecoq. 

M. Baron (Raoul commissaire dt 
stagiaire à Manosque, en rempla 
M. Cape. 

M. Bonhomme 
lice stagiaire à 
de M. Bénévise. 

M. Bol 
stagiaire à 
créé). 

M. Ferran (Jean), commissaire de 


stagiaire à Saint-Flour (poste créé 


(René), commissair 
Tonneins, en remp 


in (Laurent), commissaire di 
Saint-Jean-de-Mauri 


M. Henry (Fernand), commissaire de p 
stagiaire à Brignoles (poste créé). 

M. Massiera (Charles), commissaire de po 
lice stagiaire à Ussel DE 

M. Lorenzi (Henri), 
de police spéciale à la 
toire à Agen. 

M. Massendes 
de police spéciale à la 
toire à Bourg. 


{ poste cre 
' 


Sia2ia 
| 
1 


1 


commissaire 


surveillance « 


(Jean), commissaire 
surveillance 


Les commissaires de police stagiaires 
résidence à Lyon dont les noms suivent sont 
affectés à titre provisoire: 


M. Aube 
saire de police 
gade régionale à 


(Lucien), en qualité de commis- 
mobile stagiaire à la G bri- 

Clermont-Ferrand. 

M. Boucher (Pierre), en qualité de commis- 
saire de police mobile stagiaire à la Se bri- 
gade régionale à Toulouse, 

M. Boussard (Clément), en qualité de com- 
missaire stagiaire de police spéciale à Ja 
rection générale de la sûreté nationale. 

M. Brevière (Octave), en qualité de comn- 
missaire de police stagiaire à Grenoble. 

M. Brossier (Yves), en qualité de 
missaire de police mobile stagiaire à l'ins- 
pection générale des services de police cri- 
minelle. 

M. Castellan (Léon), en qualité de com- 
missaire «<e police mobile stagiaire à s4'ins- 
pection générale des services de police cri- 
minelle. 

M. Decamps (Robert), en qualité de com- 
missaire de police mobile stagiaire à Ja 
%æ brigade régionale à Marseille. 

M. Fabre (lfenri), en qualité de commis 
saire de police mobile stagiaire à la 14° bri- 
gade régionale à Montpellier, 


di- 


com- 
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u. Messier (Emile), en qualité de commis- 
gaire de police stagiaire à Mentpellier. 

M. Milani (Albert), en qualité de commis- 
sairc stagiaire de police spéciale au service 


des renseignements généraux et de la police 


eorges), en qualité de commis- 
cure de police stagiaire à Clermont-Ferrand. 


xp, pPoucat (Jean), en qualité de commis- 


cA aviaire de police mobile à la 17° bri- 
sde “ionale à Pau. 

x René), en qualité de in dir 
d nobile stag e à da 46° brigadi 

\ Nice 

\ Andre en qualité de 4 n 
£ { stag » à Lvo 

A » Laurent) { ualité d 1 
ï Ê igiaire à Perpigna 

és mn [l de pol d 

& { ff i titre proviso , les 
é en résid à Lyon dont les noms 
« 

af 1 (Henr en qua d mi 
“ e mobile de 4 1 d 1 À b 
y | à Ly 

A I Ma: ( q lalité d I 

# de 4° classe à Roanne 
\ | tt (Paul), en qualité de « S 
de 4° classe à L; 

M d (Robert), en qualité de commis 
£ | de pol de 4e classe au cor 
trôle général de la surveillance du territoire. 


\f. Saudemont (René), en qualité de com- 
fo » spécial de poli de 4° classe à la 


du territoire à Châteauroux. 


M. Thérin (Victor), en qualité de commis- 
Q î il de P lice de Le classe à Cerbère 
16 à Port-Vendres. 
\f Ievacher (Gwy), officier, en qualité de 
£] il de hee d ñ 1 
l l £ le d la süretk l 
A ( n (Ma l), off E 4 ] ] di 
1 * il de po Bb «rt ! { 1 
ile d \ sûreté 1 il 
n nmissa s de ] j 
les off résid \ Î 1, 
;s suivent 
I. A \ el P ju té d 11 
de Ï { i { { u Il 15 
\! Pa ] ll ] «] 1 l 
| f Liu =." | NH 
\! R { 
A ni , : la 
NN \ 4 ] « ] 
] i 1} : D 
H le M. ? 
{ il itation et nominalions aul nt eflet 


1 16 mars 1941. 


——.} © ©—— 
Par arrêté en date du 4 mars 1941, sont 


M. Baudry (Henri), commissaire de police 
stagiaire à Lyon, en remplacement de M. Fleu 


M. Heinis (Fernand), commissaire de police 
stagiaire au Chambon-Feugerolles, en rempla- 
cement de M. Sumien. 

M. Boudet (Alfred), commissaire de pollce 
Stagiaire à Oyonnax, en remplacement de 
M. Bénévise, non installé. 








M. Leccia (Antoine), commissaire de p 
stagiaire à Pamiers, en remplacement de 


M. Gadea. 


{ mulatiot et Ù lions aur cfT 
À npler du 16 m 1911 


Par arr l in 1951, M. I 
Gleut Alf I 
1 ne { ] { l 
pré e par l'a I 1 17 j 
1 4950 cet ! à ; 
{ posil l | ] 
{ tt [1 { ÎT | r 
16 ma 1911 
—_ ++ — 
l'ar ar Û 1951, M. ( 
{ ian A! ‘ 
: ‘ él 
[ { 
1 \ f 
tra 1 (l il 
+ G © 
Pa 1 191! 
M. 1! | 
m * 
\ 4 i I ] 1931 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | 


ET DES FINANCES 


Fonds de concours. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finan 
ces, 

Vu la loi de finances du 31 
1959 portant fixation du budget 4 l'exer 
cice 1940; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 162 
portant règlement général sur la complab} 
lité publique; 

Vu le décret du ?%6 juillet 1939 portant ré 
forme de la comptabilité des fonds de con 


Cours; 








; porta ( re de 
Vu { ‘ lrux dé- 

l | 1r, 

‘ es 

l 1 t 9 
Sur à uu ! ‘ nnel, 


« on- 
de 
ci 


art. 2 | Û au 


t 1 ’ d rot 


+ © + 


art, 1e, — 5 Ê 1 de l'exer- 
{ 1940 ] | | [ ‘ f4 { nl ira, 
d s Sertalil ( 1 nl «! , mil 

ns 628.196 f le h 1 
pitr 1! dés gti 1 bu l flnan 
ces, 
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fran: « 





francs. 


A] 
financi 
du prés 
Journal 0/! 


Fait à Vichy, le ! 


nt fixation des 

IX COn- 

nilées de 

1999 portant fixa- 
rcice 1940; 

1999 


fonds 


ret du 26 juillet 


& des 


st ouvert, pour l'emploi de 
ce 221.706 fr. OS 
| Matériel et frais 
rvice du cadastre » au budget des 
ice 1910. 


. AIT 
in creoui 


i 
tre 169 « 


lun à l'ex 

Art. 2 — Il sera pourvu à la dépense aulo- 
rise à l'article précédent au moyen de pa- 
roille somme versée au Trésor, à titre de fonds 
de concours pour dépenses @sferet public. 
— Le secrétaire général pour les fI- 
est chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journal 


art 
nances publiques 
présent arrété, 
officiel. 
Fait à Vichy, le 10 février 1941. 
YVES BOUTHILLIBR. 
——# © D-—— 





décembre 1999 


ral de l’exer- 


\ai 1862 eur 


ement 
à titre de 


1.1! t 
DHues 


Juvert au budget des fl- 
le l'exercice 1910, pour l’em- 
oncours, un crédit s'élevant 
1.103 fr., applicable au cha- 

Emploi de fonds provenant de 
nations ». 

sera procédé à la dépense aulo- 
‘dent au moyen de res- 
*s au Trésor à titre de fonds de 


licle pr 


rétaire général pour les f- 
est chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journal 


BOUTHILLIER. 


———…— {© -@——— 


‘rétaire d'Etat aux finances, 


Le ministre se 


Va la loi de finances du 31 décembre 1939 
portant fixation du budget de l'exercice 1940; 

Va l'article 52 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 15 octobre 1919 relatif à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits; 

Vu les trois déclarations constatant le ver- 
ement au Trésor, à titre de fonds de con- 
pour dépenses publiques, de sommes 
s'élevant à 5.096.200 fr.; 


cours 
Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 


Arrêle; 

Art. — Sont ouverts, pour l'emploi de 
fonds de concours, des crédits s’élevant à la 
somme de 5.096.300 fr., applicables aux cha- 
pitres ci-après du budget du ministère des f- 
nances, pour l'exercice 1940. 


{er, 


francs 


Chap. 150, — Traitements et 
indemnités complémentaires du 
personnel départemental de l’ad- 
miuistration des contributions in- 
directes 

Chap. 131. — Traitements des 
commis et dames employées des 
contributions indirectes... 

Chap. 132. — Emoluments des 
receveurs buralistes.........u.e 

Chap. 133. — Indemnités du 
personnel de l'administration des 
contriButons fndirectes..,,.,.... 


.… DRRETEIEEE 


ss. 





Chap. 135. — Frais d'auxiliaires 
de l'administration des contribu- 
tions indirecles...........00.s0 
Chap. 138. Allocations pour 
harges de fam 
Chap. 199. 
idence 
Chap. 
travaux extra 
Chap. 177. 
frais de l’administrati 
tributions indiri Er 
Chap. 179. — Matériel de l'ad- 
istration des contributions 


— Indemnité 
rdinair 


Remboursel 


140. 


t 


Irvu aux dépenses 
par l’article précédent au moyen d: 
versées au Trésor à titre de f 
rs, pour dépenses d'intérêt publ 


2. — Il sera pot 


— Le secrétaire général pour les 
l'exécuti 
nné au Jour- 


art, 3 
nances 
du présent arrèté, qui sera menti 
nal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le février 1941. 

YVES BOUTHILLIEN. 
——— +6+ — 


publiques est chargé de 


Cour des comptes. 


Par décret en date du 6 mars 1941: 

M. Rosset (Théodore), directeur de l'en- 
seignement supérieur au secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale, a été nommé con 
seiller maître à la cour des comptes, en 
remplacement de M. Ferry. 

M. Parmentier (Frédéric-Jacques-Louis- 
Joseph), conseiller référendaire de 1’ 
classe à la cour des comptes, a été nommi 
conseiller maître, en remplacement de 
M. Fichau, qui a été admis à faire valon 
ses droits à Ja retraite. 

M. Fichau (René-Pierre-Joseph), conseil- 
ler maître à la cour des comptes, précé- 
demment admis à faire valoir <es droits 
à lu retraite, a été nommé conseiller maître 
honoraire. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Production forestière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 13 août 1940 relative à l'or- 
ganisation de la production forestière ; 

Vu les propositions du comité central 
des groupements interprofessionnels fo- 
restiers en date du 25 janvier 1941; 

Sur le rapport du ministre secrélai 
d'Etat à l'agriculture, 


re 


Décrétons: 

Art. 197, — Est homologué le règlement 
d'application de la loi du 13 août 1%0, 
savoir : 

Règlement n° 1{1.— Organisation el 
fonctionnement des groupements interpro- 
fessionnels forestiers. 

Art. 2. — Le règlement visé ci-dessus 
entrera en vigueur dès la publication du 


| 





présent décret. 








sûr É: 
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art. 3. — Les décisions prises, en appli- 
gation du règlement ci-dessus visé, par les 
comités de gestion des groupements inter- 
ressionnels forestiers régionaux, sont 
4 té nés par arrêtés des préfets des dé- 
partem nts interesses, 

art, 4. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de la loi du 13 août 


sou les décisions du comité de gestion 
: être déférées par les intéressés au 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
_ après avis du comité central. 


jout recours au ministre doit être 
par l'intermédiaire du conserva- 


teur de rèts, président du comité de ges- 
tion intéressé, qui transmet aussitôt la 
(l le avec son avis, 

l ble de cette pièce est transmis au 
. général du comité central des 
, nts interprofessionnels fores 
b 

À — Toute violation des prescrip- 
uns des règlements visés à l’article 1% 
si-dessus et des décisions prises en appli- 
ie ces règlements peut entrainer le 
f it d à carte professionnelle prévue 
Bu ni 51 4 : dt À 

Ce retrait est prononcé par le préfet 
a! du comité de gestion du grou- 
ni ra terprofessionnel forestier, pour 


le maximum de trois mois, et, en 
( idive, pour une période d'un an 
JL est applicable dès la constatation de 


] tion et sans atiendre le résultat des 
iles d'ordre judi( jaire, 

Les titulaires de cartes professionnelles 
ñ la carte a été retirée peuvent recou- 


\ l'arbitrage du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture contre les décisions 
à leur égard, 
Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi 
tions contraires au présent décret. 
Art. 7. — Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution 
du pre: nt décret, 
Fait à Vichy, le 15 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef €&e l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PFICRRE CAZIOT, 





REGLEMENT N° 11 
Organisation et fonctionnement des groupe- 
ments interprofessionnels forestiers. 





Turme Ier 
Organisation des groupements. 


Article fer, 

Les groupements interprofessionnels fores- 
liers institués auprès des con-ervations des 
foréts par l'article fer de la loi du 13 août 
1%0 sont constilués conformément aux pres- 
iplions du présent règlement. 


rticle 2. 

Toules les organisalions professionneiles et 
Cuopéralives de propriétaires et d’exploi- 
Gn!s (communes forestières ou particuliers) 
féunissant, dans le resort d'une même con- 
Servalion, plus de vingt adhérents assujetllis 
aUX réslements d'application de Ja loi du 
45% août 19%, doivent, pour le fer avril 1941 
au plus tard, adresser Jes renseignements 


suivants 
dent du 


Pour é!li 
au groupe] 
ur 


sionnelles 


position du 


servaiton, 


] 1 


sn 
catt 


, j 
SaunisMiOors 


formément 


19:10, de les 


d'au moin: 


Dans ce 


La lis! 


restiers. 


l'agrément, 








conservation : 


a) Un exemplaire d 


tion ; 

b La ct 
sation ; 

C) La 1! 
rents LOns, 


Les organis 
raiives qui 


[o,1! d: vron! 


doivi nt, au préal 


riaie déterminée 
d'adhéren!ts 4 
organisalion 

’ Suorie 


lion peut prendre 


Dans le dé 
nôlification de 


agréées désignei 


pr fessionnit 
ion. 

Chaque « 
par vins 


de moins de 


Le mandat 


{ ut à CI 
sentée, soit 
de la conser 


désigné dan 


nisalion inté 


la liste iniliale 
interprofessiont 
modifications 
soumises dan 
conservateur 


tral des group 


iomologation du 


rnralescionne 


Les OT2anis 
délégués dans 


vues ne doivent, 


pour désigner d 


« 
mermbre qui ne 
carte pr } 
‘atégorie d'acti 


propriélaires 


soit valablement 
sionnelle correspondant à 
vité (exception 
non soumis à la carte). 








forêts, prési- 


10 u 


1 
sus pré 
retrait d 


[4 
it 





l [FRE Ï de 


| 1 «| ! t 0 [ « to 


d actt 
CE ils OÙ Hna&- 


] Crouper { erprof nels fores 
I I haqu ocation 


ordinat- 


Nous, Maréchal de 1 chef de l'Etat 


Vu li propo tions du cornité central 
des groupements n'erprofessionnels forest 
ors en dat di 16 | 4i lan vie 1911; 
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À 
] 

t 

] 

€ 


présentent le comité tral dans 


actes de da vie civile: ils sont autoi 


faire ouvrir tons comptes de banq 10 


ques postaux au nom du comité central 
faire tous dén ou retraits de fonds. 
che [ut sirt virer ni, reécuis, quitian [a 
devront porter la gna lu du président 
d'une personne déléguée par lui à cet effet ». 





Lomité de gestion des grouper { 


! 


servalions des eaux et forêts. 


La troisième partie de W'article 44 
pédigée: « les chèques, ordres de virement, 





à 


ju 


nts inlerpro- 


{es ionnels forestiers instiluëés dans de con- 





vront porter les signa- 
1 d n délégué, ou bien 


— —-—- ++ 





njointement avecç 
iée et rempla- 





radier des forêts 


3 de l'inspection 





— — —0+ 


Administration centrale, 


suivants sont accordés 


Mme Chauvin, 
’ M. ? 
M. Cou 


1 {er janvier 1911. 
réhard, à dater du {er février 1911 
ty, à dater du 4er février 1911, 


Rédacteur principal. 


M. Delanou " février 1941, 


À 


février 1911, les 


de l'administra- 


et à la jeunesse, 


— 


Commis principaux d'ordre 
et de comptabülité. 


M. Debet, à dater du 4er janvier 1941, 

Mlle Bouvy, à dater du 17 janvier 49411. 

M. Demarck, à dater du 4e janvier 1911, 

Dames sténodactylographes. 

Mme Nicoft, Mie Rouyer, Mm D 
Mlles Ulrich, Hansotte, Dizier, Jouss 
du 4er janvier 4941 

Mile Roussel, à dater du 16 février 1941 

PERSONNEL DE SERVICE 


Gardiens de burenu. 





M. Miné, à dater du 16 janvier 191. 
M. GContier, à dater du 13 février 1941. 










Oui 










Mmes Charriè] 
> mars 4941. 









SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 










Examens et concours de l'enseignement 
primaire et primaire supérieur en 1941, 











Le secrétaire d’Elat à l'éducation na! le 





*”, LL. on 8 t T'ar 4 " ‘nr > 
ju le décret ct l'art lu 18 janvier 188 













| M 
M. 








16 février 19%. 
Gautron, à dater du 1er mars 1941, 
M. Lebeau, à dater du 


1 mars 1911, 





Article unique. — L: dates des examei EL 
concours de l’enseignement primai el 


l'enseignement primaire supérieur en 19: 





sont fixées conformément au tableau ci-a; 




























DÉSIGNATION DES EXAMENS 


em, _— 








DATE 


de l'ouvertur 


ce 


la session, 








Bxamen pour l'obtention des bourses 
(ire et 2e série) dans Iles établisse- 
ments d'enseignement primaire supé- 
rieur (aspirants et aspirantes, France 


et Algérie). 


£erlificat d'aplitude au professorat des | 


écoles primaires supérieures (lettres 
et sciences re partie), écoles 1m 
males ipérieures de Saint-Cloud et 
de Fon!'enay (aspirants et aspirantes 





Be partie : lettres (littérature, histoire 
et géographie); sciences mathémati- 
ques et physiques: sciences naturel- 
les faspirants et aspirantes). 


Certificat d'aptitude à l'enseignement 
du travail ménuci dans les écoles pri 
maires supéñleures jaspirants et aspi- 
rantes) 


}* 








45 mal. 


9 juin. 





9 juin. 


20 mai, 











LIEUX 
où se tiennent les sessions, LIEUX 













Épreuves 
éliminatoires. 





Fpreuves où se font les inscriplioss, 


définitives, | 









Chef-lieu du dépar- 


lement, 


Chef- lieu de l’aca- 


démie. 


Idem. Torsrêses 


Chef-lien du dépar- 
tement. 


Chef-lieu du dépar- | Idem. 





| —- 2 


Chef-lieu du dépar- Inspection d'académ 
tement, à Paris, au servi 

des examens du «dk 

parlement de la Se 

ne, rue Mabill 

3 bis. 

Paris sn Troneuesssee Inspection d'acalé nier? 

à Paris, à lacadérni: 

{Sorbonne). 




















em, :-cos5%e Idem 












ni 






tement. 
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1 DATE DATE LIEUX 
: ° ww s 4 et F s ao IEC 
de l'ouverture de clôture où se Liennent les sessions 1 
DÉSIGNATION DES EXAMENS d , cist ms ES a 
e (lu regisire Épreuves Fpreus so font læ inscriptions 
la session d'inscription élimiaatoires d4 tives 
à sé Re Eau ns - — —— _ — — - a 
certificat d'aptitude à l'éducation mu 

vale et à l'enseignement du chant 

horal (1) (aspirants et aspirantes) : 

jre pa LR sonpsssontorsssessvenseneseses 26 mai. 26 mars, Paris. 3 bis r Par | sp 1 d ad:imie 
Ma billur \ Pa l'acad mil 

? 1! TUE sono somestessssssnsseesssssssse 3 juin. 3 avril, EPP OR. emo roés 14 se 
( at d'aptitude à l'enseignement 15 mai 45 avril, Cheflien du dépar CT RP Li à 
l'agriculture dans les écoles pri- tement 
res SsUPCrM ures,. 
F urs pour l'obtention des bourses 19 juin, 49 avr. Re cm Inspection d'académie) 
° année (aspirants et aspirantes). \ l'ari all service 
L “. ors CxXAIOI du dé 
s| partement de la Set 
ii ni rue  Mabillon, 
: 5 ln 
{ ‘urs pour l'obtention des bourses 2% mai 26 avril an Ilerm 7 PT cb 
le séjour à l'étranger (professeurs 
s écoles primaires supérieures et 
des écoles primaires supérieu- 
cat d'aptitude à l'économat des 23 juin 24 avril Chéf -] d'a s ] Ï .… 
coles primaires supéricures (aspi- mi . 
rants et aspirantes), 
icat d'aptitude à l'enseignement G novembre. 5 septembre, Chef1 lu dépar de... l t d viinie; 
enfants arriérés,. te \ l'a à l'académie 
4 LE 
Gcat d'aptitude à l'enseignement 6 novembre, 5 septembre. Hem. ose OCR: rovs00s | .« 
des écoles de plein air. 
brevet d'enseignement primaire supé- 
rieur (sections spéciales) : 
d'e session mormale : 

Paris ct départements. .s.sssssssssss 16 juin. 16 mai, Clwflieu de département: à Paris, au | Inspection d'académieg 
service des examens du département à Pari ut Service 
de la seine des examens du deé- 

parlement de ln Set- 
iA rue Mabillon, 
> be 

Algérie CRREEEETERETETTEEETEIILLLILLIS 9 juin, 9 ma! IdeMM.,.....0.0 PRET LLLETIILIILILIT Idem .« 

2 session normale : 
l'aris et départements.....,.,,..,... 13 octobre. 13 septembre. Idem...... sons sobcontsesresueniésss Idem .« 
Brevet de capacité: 
dr session normale: 
Brevet élémentaire et brevet d'en- 7 juillet. 7 juin. TOR. os sosoresvcese sncévidece ét ldem « 
seignement primaire supérieur, 
section générale, Paris et dépar- 
tements. , 
AÏEONIO. ss-cconcconcosssocsecssoset case 2% juin. 23 ral Idem..... séncoosoébonessose . [| n « 
Brevet supérieur Paris et départe- 23 juin, 23 nai. [ONE PEPPECEPEREE EEE Idem .« 
ments. 
AILÉFIC …..ssoosocoosssss0sss02900500e 9 juin. 9 mai. IdCR......,.0050 PPECEPEPETTIIIILELTE idem. ..... -. 
je Brevet de capacité: 
jé 2e session normale : 
i Brevet élémentaire et brevet d'en- 29 septembre. 29 août. LORR. cs ccerccer édito sosssessdés Idem...s.. « 
seignement primaire supérieur, 
section générale, Paris et dépar- 
toments. 
Brevet supérieur Paris et départements 6 octobre. ; septembre. IC. ..ssosopossossosssvsse PET Idern « 
Concours pour le recrutement des élè- 
ves maitres et des élèves maîf- 
tresses: s 7e 
ARR Sr osnn ions scretiaviie 46 juin. 16 mal dem ss... « 
PR ss cocon ie ods 4) juin. ACLRITEE MO ococoscovooodersoresesese | 
" n hf r n { d nd‘imies 
Certificat d'aptitude à l'inspection des 8 décembre. 8 oc!obr« Ch d aca- | Paris ....o.sssocses . | lus; ) _ mt 
écoles primaires (aspirants et aspi- dé à Vars, à Face 
ranies),. chats 
Certificat d'aptitude à l'inspection des 47 novembre. septembre. HICM...vr... AP HOT... vros verse Lier “4. 
écoles maternelles. 
1) Les candidats au certificat d'aptitude à l'éducation musicale et au chant choral, autorisés à se présenter, nt invités r | his - 
des inspec{eurs d'académie à se rendre à Paris, 3 bis, rue Mabillon, aux dates indiquées, à sept heures et demie du matin, pou l le 
Cpreurvi Se 
= a — = ———— = L à 
































Fait à Vichy, le 5 mars 1941. 





06 


JÉRÔME CAROGOPINO, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA FAMILLE ET A LA SANTÉ 


inspection de l'assistance. 


191, M. Le- 


e 


Par arréle Î 
boulanger, : [ f } é J'a ali 
publique de Ja Loire, ec: nu à | honora- 
riat du Fra 


1941, 


eé dont 


Inar 
An: 
no! 
d'in 
sis la 
MN 
Mu 
Pin 
MN 
M 1S-ins] 
publiqu I t 


trative de 


+0 —+- 


«Jans 


Inspection de l'enfance. 


date du 
pPuer, nspt ir adjoint 
du Ju larisé dan 
oœompiet ) bre 1929. 
——@ © &—-— 


Por. arrêté 
M. Lhomme, inspt 
du Nord, temporaire 
ete, ect ! il 
éompter du 


Par 
M. |!l:: 11, 
la Nieévi t 
à compter du | 
sms + — 


1430 


Inspection de la santé. 


Par arrôlé en date du 5 mar 1941, 
M. le docteur Bapt, chargé à titre temporairt 
des fonctions de mél \ insoccteur de la 
santé de la Haute-\ hargé, à titre 
temporaire, de: netions de 1 ‘cin inspec 
teur de la nl n ré ntérf 7 
Vic), | l 
Mesver, \ instal 
"4 © &- —— 


Par arrêté en date du 5 mars 1941, 
M. le docteur Gwsind est chargé, À titre 
temporair des fonctions de médecin ins- 
pecteur adjoint de la ssnté de la Haute- 
Loire. 

— 6 & —— 


Par arrélé en date du 5 ars 1941, 
Mme le docteur Boucaumont est chargée, a 
titre temporaire, des il médecin 
fnspecteur adjoint de la santé Puy-Ae- 
Dôme. 

—— 6 6 &-— 

Par arrété en date du » 
Mlle je docteur Le Baccon est chargée, à 
tre temporaire, des fonctions de médecin 
fnspecteur adjoint de la santé du Morbihan. 


——+0 > — : 


mars 141, 
{ ! 























i en date du 5% mars 1941, M. le 
ir Gandar est chargé, à Utre temporaire, 
médecin inspec'eur a&djoint 
santé dl Ardèche, 


— +0  _— 


1 
ons dt 


Par arrêlé en date du 5 mars 19%, M. le 
docteur Rodallec est chargé, à titre tempo- 
re, des fonctions de médecin inspectcur ad- 


santé de Loir-et-Cher. 
6e 


raire 
joint de la 


Médaille d'honneur des épidémies. 


arrété en date du 2% février 1941, là 
ille d'argent des épidémies a été décer- 
M. Sacquepee (Jean), interne en phar- 
à l'hôpital Trousseau, pour maladie 
ntractée dans l'exercice de ses fonc- 


mes conditions que pour son budget pro. 
pre. 
Fait à Vichy, le 3 1941. 
Le secrétaire d'Etat à ! 
Gl BERGERET, 


mars 


I10n, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gi HUNTZIGER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





ETAT A 


Tableau, par chapitre, des annulations opé- 
réées, sauf transfert au ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, sur les crédits applicables 
au quatrième trimestre de l'année 1940 ou- 
verls au Secrétaire d'Etat à l'avialion par 
la loi du 2%) octobre 1940. 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


ge 


Transfert de crédits. 

à l'aviation, le ministre 
guerre et le minisire 
nomie nationale et aux 


rétaire d'Etat 
ire d'Etat à la 
rétaire d'Etat à lt 
nances, 

Vu le décret du 15 janvier 1929 porlant fixa- 
tion de s de fonctionnement des ser- 
vices des ministères de Ja guerre, de la ma- 
rine et profit des for] 


1,:1t 
tère de l'air; 


cond'ilio 


olonies au 
aéronautiques du 
Vu l'article o à la loi du ?9 décembri 


» août et 20 0 


des « palions 
1939 


tobre 


ngagement de dépenses; 


1° Autorisi 

2o Ouverture de crédits de payement au titre 
troisième et quatrième 
les besoins de 


ermier, deuxième, 


1910, pour 


des pr 
trim 
a céf nse 

Vu la loi 
forme de cert: 


stres de 1 


É crédits ouverts au se- 
rélaire at à l'aviation pour le quatrième 
par la loi du 20 oc 


1930, SOMME » 11.072.000 fr. 


t définitiv 


tri 
tobre 
e 
l'élat A ani 


Art. 2 uvert & mini 
taire d'Elat à la guerre, en addition aux 
dits ap! quatrième trimestre de 
l’année 1910, alloués par la loi du 20 octobre 
1910, des crédit 
14.032.004) fr. 


cré- 


nh! ñ 
iCanies dau 


supplémentaires s'élevant à 

la somme de 
Ces crédits demeurent répartis par chapitr 

conformément à l'état B annexé au pre 


arrèté. 


rétaire d'Etat à 

é à engager, pendant 
addition aux au‘orisations 
ses accordées tant par 
par des textes 


Servict 


Art. 3. ministre 
la guerre : 

l'année 1950, en 
d'engagement de 
la | 29 <k 


dépe 

mbre 1939 qu 

du chapitre 19: « 
a 


guerre, 


loi du 
Specaux, au 
de santé », du b 


élevant à 


idget de 1] des dé- 


nerses s’ la somme de 3 millions de 
francs, 


4. — Le ministre <ecrétaire d'Etat à 
la guerre aura à rendre comple de l'emploi 


des erédits ainsi tUan:férés dans -les mt- 


MONTANT 
DÉSIGNATION des crédits 
annulés 
sauf 
transfert 


| francs. 


des 


déæ services, 


NUMERO 








oe partie, — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. | 


Etablissements, | 
écoles, formations et ate-| 
liers de réparations de 
l'armée de l'air, — Frais 
de fonctionnement 

Service de santé 

Justice militaire, - 
vices pénitentiaires 

Habillement et  campi 
ment, — Couchage et 
ameublement, — Chauf- 
fage et éclairage 





72.000 


6.000000 


TOR. ss csssovessssl 214,073: 000 
l 





ETAT B 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts au 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre rt 
applicables au quatrième trimestre de 
née 1940. 


L'an- 








| MOXTANT 
DÉSIGNATION | k 


de 


des 


des services, crédits 


NUMERO 


chapitres. 


ouverts 





francs 
5 parlie Matériel e 
fonctionnement des Sser- 
vices. 
A. — Entretien 
des personnels. 


santé..... 3.000.000 


ss... 


Service de 


B. Matériels. 








29 Transports ...... 11.000.000 
| 

militaire, — 

militaires et 

D'OR rc css 


14.075.000 


230 Justice 
sons 


tions 


ML ivre 















j'a 
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RRTENEE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Port de Saint-Nazaire. 





vous, Maréchal de France, chef de l'État 
franiçuls, 

sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
dx la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce: 

Vu l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 
sur la marine marchande, modifié par l'ar- 
cle 114 de la loi du 26 mars 1427; 

Vu les lois des 29 mars 1889 et 20 fé- 
grier 108, les décrets des 21 st p'einbre 
1906. 14 avril 1911 et 6 mai 1919, qui ent 
unmcttué des péages au port de Sain!-\a- 
gaire, au profit de la chambre de commerce 
de cette ville; 

Vu loi du 30 mars 1928 et le décret du 
10 août 1920 qui + relevé le taux desdits: 
p' iiré 

Vu le décret du 23 septembre 1934 qui a 
institué audit port un péage sur les voya- 
“res en provenance ou à destination de 
‘A * terre 


2o Navires français ou étrangers 


flé le taux de certains des péages susvisés 


de Saint-Nazaire a sollicité le relèvemer 
provisoire du taux de certains des péasi 
perçus à son profit au port de cette ville 
Va l'avis de la ion permanente 
d'enquête du port de Saint-Nazaire ; 
Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux com 
munications, 


COMINIS: 


Décrétons : 


Art, 1°, — ] 


n 
aux des 


péages perçus 
au port de Saint-Nazaire, au protit de la 
chambre de commerce de cette ville, est 


modifié ainsi qu'il suit: 


I. — DROIT DE TONNAGE 

1° Navires français ou étrangers e[Jectuant 
des opérations de chargement, décharge- 
nent ou transbordement de marchandi- 
ses et transportant ou non des voya 
JeuTrs. 


« 2 fr. 40 par tonneau de jauge nette. 

« Le taux des abonnements prévus pour 
les navires faisant l'intercourse entre la 
Loire et les ports d'Europe ou des mers 
méditerranéennes est fixé à 38 fr. 40 par 





bornant leurs opérations à prendre ou à 


tonneau de jauge nette 


l laisser 


des voyageurs 

















Droit appliqué par tonneau de jauge nette. 
_ — | | - 
| » | ss sus | POUR 
NAVIRES EN PROVENANCE POUR POUR | rot POUR | -0 
{ à 10 i11à 2 26 à 0 bt à 75 | passagers 
{ 
u à ] o | > 
ou à destination, passagers passagers | passagers passagers. | dé ne . 
francs francs | francs francs france 
| 
ll pa n0rs à EUTOP( 00 | { J | { | 0! \ | { 
) D'RRMODÉ. nr sscasnnts 0 | 0 05 0 05 0 08 | 0 12 
I Î l'E } | | | 
J1i era intore aut { fau el léjà 
I]. — TAXES SUR LES MARCHANDISES Corn} dan \ cat e à 
Taxes à la tonne métrique L fr. 
da ad 1x i ICLFIQUL, Autre ma | id t fr { 
« Minerai de fer (à l'exportation), po 
teaux de mine, 40 centimes, III. - TAxI UIL ! j \ EN PNOVI 
Houille crue, carbonisé( OK agelo- NANCE OÙ A Di IN X DES OUTRI 
mérés (briquettes) cendres; goudron vége- MER 
tal, goudron minéral provenant de la dis- 
tillation de la houille {y compris brai de Emigrant hgent ipalriés par 
goudron minéral gras ou sec); bilumes et | ? M os x 14 
asphaltes; ardoises pour constructions | locales, à fr. 
brutes, pour toitures; divers matériaux de UE DS | PI { d lispo 
( ructions, pierre, plaire, CL£ux, ci tions dé irtiecle 114 de à loi ) | 
ment, ete.: mazout et résidus de pétro!e; | jn7. la perception des ta nod 
} l’hril rale: miner: le fer: mi- | « ! 
Drals 4 Nulle minérale ; mineral qe Ier: Mi- ficce est h'1 ( i l'ex! 
1 s divers; fers et aciers; engrais Orga- | ration d'une année à partir de la dat | 
il 16S, eN£LTAIS phosph $s, nitrates; bois nrcsent décret. leur taux n'a été hormu | 
ä brûler, 60 centimes. lugué d les formes prévues à l’a e À | 
Farineux alimentaires: divers bois | de la 1 avril 1902 r la marin 
communs: fruits, tiges et filaments à ou- | marc} | 
ag” colon. lin, chanvre, jui, he ares Art . — 4 il istreé { taire l'Etat à 
nitee cartes de œrûince , âtec 
r- toute irté de £ alt) u} 1t part la pr 6] tion i ] n ’ ot x trava | 6 
de cellulose) ; diverses boissons : vins ordi- chareé Je |’ iurs résent décret 
hatre »r t » rec rec , F7 ; = - - 
aires en futaille, vinaigres autres qu qui sera pub 1 Jourr fliciel de l'Etat 
ceux de parfumerie, cidres et poirés, bié- francai 
res, hydromel, jus d'orange, vins de rai | 
l QG : nl Sd Fait Vich 4 ) f« 1941 
Sins secs et toutes autres boissons non de- Ÿ 1 
hommées: marbres, pierres, meules, etc. PH. PÉTAIN 
t . . . 
eu,; marne, gla( e d'eau congelte, pyrit P e Maréchal! de I e, chef de l'Etat 


soufre : huiles de pétrole et de schisle (bru- 
tes, raffinées, essences huiles de grais- 
Si£e et autres huiles lourdes; cuivre put 
où allié de zinc, d'étain, d'aluminium o 
de Manganèse: plomb, étain, zine, mercure 
Datf, antimoine, arsenic, à l'exclusion des 





Le ministre d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


secrelairt 





Vu les arrêtés postérieurs qui ont moui- 


Vu la délibération en date du 21 janvier 
1941 Jai laquelle la chambre de commerce 


— 











_"———"0tñ 


Comité d'organisation des industries de 
construction d'appareils de levage et ma- 
nutention, de matériels de travaux pu- 
blics, mines et usines métallurgiques. 
\ Maréch de France hef dt Etat 

francai 

S rapport du étare d'Et i la 
pro fi trie] 

\u i au ft { t 190 { 
| £ | IE l Ù el 
indu 

D 
\ { | { CU ! 4 ‘ ble 
111 | t l 
171 ut Li Cu 1 i | 
el U\ { el 1 itent 1 } le 

rit tra publi li ‘ 3 

métlaliurs | Uu Ccormtl l org itton 

conlorrmie XX hsposition le i "M «lu 

16 août 1440 st: ui 41 LEE detints 

par cell loutefoi lu quest ue 

répartlion restent de la Hnpetet Ux= 
clusive des réparttteurs chefs dt ! 1S 
de l'oftice central de répartition de pro 

duit induetf1 N 
Li t rattaché i { 

sont nt | M pre Ï ht 

Ce! fl I { 1 lt 
Art | 1 ( Ynpré 1 

bre vnire eux ex int ‘ ‘ 

tot | il responsabl 
L« ner | t 

it | titre - et : 

| ; . : 

[ 1 äh) pit t 

re l Ü - 

dE Î ] { i [BE 1 Î 

{ Il re 
' , , 

{ | ] { pr { 

A! | é di ( 

l 1 À t rt jt e 

eo! le { l { 

{ Î i | ip 

{A1 4 
l nstit par À 

1 Ï ‘ { o11 1 

A Ï } 1 
' l ( { 
| | ( À 

No 1 ! { 

\ ‘ 

\ 
| la i 

N 

\ 

| i 


Art 

l | l { 

Fi ] { PEL 

l ) 2 ‘ 

titre que t l 
ntrôl t 

1 

11 L ‘ t ' 
Art {, Le nré lent Dr4 
lu rm le, ETTRMEL [RET 
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bres des bureaux de groupe, tous les fonc- 
tionnaires du comité et des bureaux de 
groupe ont tenus au secret professionnel 
sous les peines prévues par l'article 378 
du code pénal. 

Art. 7. Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile, il est re- 
présenté en justice et dans les actes de la 
vie civile par sou président responsable 
qui peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du pres nt article. 

Art. 8 Le président responsable du 
comilé d'organisation, pouvant être rerm- 
lacé par le délégué général, représente 
l'en emble des industries de la construc- 
tion d'appareils de levage et manutention, 
de matériels de travaux publics, mines et 
usines inétallurgiques, dans ses rapports 
avec tous les organismes publics et privés, 
français ou étrangers. 

Art. 9 Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et par le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
tixera, conformément à l'article 4 de la loi 
du 16 août 1940, les conditions dans les- 
quelles des cotisations pourront être im- 
postes aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité et des 
bureaux de groupe. 

Art. 10. Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le G mars 1941, 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la preluction industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


—— + &-— 


Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Rrançais, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
produchon industrielle, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 6 mars 1941 portant 
€réalion d'un comité d'organisation des in- 
dustries de la construction d'appareils de 
levage et de manutention, de matériels de 
travaux publics, mines et usines métallur- 
l'A que LU 


Décrétons : 


Art. Le comité d'organisation des 
Industries de la construction d'appareils 
de levage et manutention, de matériels 
de travaux publics, mines et usines mé- 
lallurgiques, est ainsi composé : 

M. André Giard, président responsable, 

MM. Marcel Postel-Vinay, Frédéric Hip- 
| ha Daniel Laurent, Ernest Feron, mem- 

res 

Art. 2 Les fonctions de commissaire 
du Gonvernement auprès de ce comité sont 
confiées au directeur général des industries 
giccaniques au secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle, 

Celui-ci peut déléguer ses fonctions à un 
©u plusieurs de ses collaborateurs, tant 
auprès du comité d'organisation lui-même, 
qu'auprés de tous les organismes créés 
ou à, créer sous la dépendance du co- 
tité pour l'application de la loi du 16 août 
io et du décret éu & mars 1941, 


ter, 





Art. 3. — Le secrétaire d'Etat & la pro- 
duction industrielle est chargé de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 mars 191. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


— +. 





Comité d'organisation du commerce des 
métaux et alliages non ferreux (demi- 
produits). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elas à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Il est institué pour l'ensem- 
ble du commerce des métaux et alliages 
non ferreux (demiæroduits), un comité 
d'organisation conforme aux dispositions 
de la loi du 16 août 1940 et investi des 
pouvoirs définis par cette loi. 

Les attributions de ce comité couvrent 
l'activité commerciale que constitue la 
vente des demi-produits en métaux et al- 
liages non ferreux par des commerçants 
spécialisés disposant de magasins. * 

D'autre part, il n'est pas apporté de 
modification à la compétence des sections 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels. 

Le rattachement au comité des entre- 
prises dont l'activité s'exerce aux fron- 
tières de la profession ci-dessus définie 
fera l'objet de décisions du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 

Art. 2. — Le comité comprend quatre 
membres, l'un d’entre eux exerçant les 
fonctions de président responsable. 

Les fonctions de membres du comité 
sont attributes à titre personnel, et au- 
cun remplacement n'est, en principe, au- 
torisé. Toutefois, en cas de carence du pré- 
sident responsable, le commissaire du Gou- 
vernement, agissant par délégation du 
secrétaire d'Etat, désigne un autre membre 
du comité pour exercer les fonctions de 
président responsable. 

Art. 3. — Le président responsable est 
chargé de prendre toutes mesures d'exécu- 
tion et d'assurer la coordination nécessaire 
entre les organismes d'étude ou d'action 
constitués par le comité. 

Ces organismes sont à tous les échelons, 
et, au même titre que le comité lui-même, 
soumis au contrôle du commissaire du 
Gouvernement ou de ses délégués. 

Art. 4. — Le président responsable, les 
membres du comité et les membres de tous 
les organismes créés par le comité sont 
tenus au secret professionnel, sous les 
peines prévues par l'article 378 du code 
pénal. 

Art. 5. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité. 





Art. 6 .— Le comité d'organisation œl 


doté de la personnalité civile. L est repré 
senté en justice et dans les actes de | jie 
civile par son président, qui peut dél: zuap 
à tel mandataire de son choix tout où par. 
tie des pouvoirs qu'il tient du présent ap 
ticle. 

Art. 7. — Le président responsable e 
mité d'organisation représente la profes 
sion dans ses rapports avec tous les orga 
nismes publics où privés, français ou étran. 
gers. 

Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle est chargé de l'extew 
tion du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industnelle, 
PIERRE PUCHEU, 


—t 6 —— 


Nous, Maréchal de Frame, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, | 

Vu la loi du 16 août 1940, concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 6 mars 1941 portant 
création du comité d'organisation du com- 
merce des métaux et alliages non ferreux 
(demi-produits), 


Décrétons : 

. 4er. — Sont nommés membres du 
comité d'organisation du commerce des 
métaux et alliages non ferreux (demi-pro- 
duits) : 

MM. François Brossette, Robert Deroide, 
Georges Deserière, Léon Macer. 

M. Francois Brossette exercera les fone- 
tions de président responsable. 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité, pré- 
vues à l’article 3 de la loi du 16 août 1:40, 
sont confiées au directeur des industries 
mécaniques et électriques au secrélariat 
d'Etat à la duction industrielle qui peut, 
pour les affaires courantes, et selon qu'il le 
juge opportun, déléguer ses fonctions à 
l'un de ses collaborateurs. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

PIERRE PUCHEU. 
2.0 9—— 





Création d’un comité d'organisation 
du commerce des tubes d'acier. 


Nocs, Maréchal de France, chef de l'L'at 
fragçais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat : la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant ! 0! 
xanisation provisoire de la production 11 
dustrielle, 


r- 








FN es) 


VTNTT 











d'entre eux ex4 re int t 

président r« msable 

tions de membre du comité 1l 
£ d titre personnel, et aucun ren 
! t n’est, en principe, autor 
] n cas de carence du prés 
[ e le commissaire du uouver- 
nt par delega \ d 
1 CUSILTI 1 IL TE 1 
‘ { rcer les f ti 


— Le président responsable est 


. le prendre toutes mesures d'ex 
( et d'assurer la coordination 

€ ntre les organismes d'étude ou d'a 
t stitués pur le comité. 

( anismes éont, à tous les échel ‘ 
L: eme litre que le comité Jui-mueime, 
£ 1 itrôle du INMISE à 1 
6 ement ou de ses délégués. 

A LL — 18 président ri onsable, le 
n res du comité et les membres de 
{ s organismes du comité, sont tenus 
au Î professionnel, cous les peines 
p par l'article 378 du code pénal. 

À 5. — Un décret, contresigné pai le 
8 { d'Etat à la produ ton lui 
tri et par le ministre secrétaire d'Etat 
à nomie nationale et aux finances, 


onformément à l'article 4 de la 


Û 

| 1 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
ir tes aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité. 


Art. 6. — Le comité d'organisation est 
d le la personnalité civile. I est re- 
Ï nté en justice et dans les actes de la 
vie civile par 6on président responsable, 
qu: peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tent du présent article. 


Art, 7. — Le président responsable du 
té d'organisation représente la pro- 
n dans ses rapports avec tous les 
nismes publics ou privés, français ou 
nrers, 

Art, 8, — Le gecrétaire d'Etat à la pro- 

duclon industrielle est chargé de l’ext- 

cution du présent décret, qui sera publi 
au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 6 mars 1941, 


D un 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, £hef de L'Etat 


fpnr \ 
‘ Li 
4 Hdi 


Le secrétaire d'Etat 
8 la production industrielle, 
PIERRE l'UCHEU. 
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Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par a! lécembre 1940, les avan- 
cements su ri nt été accordés Aux ingé- 
nieurs €t ing idjoints des travaux pu- 
blics de l'Eta vice des mines), à compter 


des da! i-après indiquées, Savoir: 


travaux publics de l'Etat 


promus à la 1° classe, 


ju 1er 1910.) 


janvier 


lu {er janvier 1911.) 


incienneté choix}. 

(an nnelé-Choix). 
hOoix). 
incienneté), 


choix). 


travaux publics de l'Elat 


* promus à la 2 classe, 


+r du fer janvier 1941.) 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
de 4 classe promus à la 3 classe, 


(A compter du fer janvier 1910) 


M. Fabreque (choix). 

ngénieurs adjoints de {re classe promus à la 
4e classe d'ingénieurs des travaux publics de 
d'Etat. 


A compter du fer juillet 1940.) 
MM. Waterlot 


Planchon (an 
Frère (choix). 


(choix). 
ienneté}, 


Ingénieurs adjoints de % classe 
promus à la 1e classe, 
(A compter du fer janvier 1940.) 
M. Stevenard (choix). 
(A compter du fer juillet 1940.) 
MM. Me 


Pons 


Gourmont 


sager (anciennelé),. 
choix). 
(ancienneté). 


(A compter du fer janvier 1941.) 


Chamboredon (ancienneté). 
Martin (choix). 

Bartier (Pierre) (ancienneté-<hoix). 
Dumazet (choix). 

Mesple {(ancienneté-choix), 


MM 


Ingénieurs adjoints de % classe 
promus à la ®% classe. 


(A compter du {er janvier 1940.) 
M. Nogaret (choix) 

(A compter du {er juillet 19104 
BM. Decamps (ancienneté). 

Tonnerre (choix). 

Bousquet (ancienneté<hofx), 

Peire (ancienneté). 

Dupont (choix). 

Lalande (ancienneté). 

Rondot (choix) 





(A compler du 4° janvier 1941} 
M. Baudet 


(ancienneté), 
Ingénieurs adjoints de 4 classe 
promus à la 5° classe. 


(A compter du 4° janvier 1940.) 
Durand (Maurice) (choix). 
Goar (ancienneté-Choix). » 
.esaffre (choix). 
Herbaut ({ancienneté-choix},. 
Larmbert {ancienneté-choix). 


MM 


(A compter du 1er juillet 1940.) 


. Morel (Maurice) (choix), 
Petit (ancienneté-choix). 
(A compter du 4er janvier 1941.) 
Dubasque (choix). 
Troutot (ancienneté-choix 
Laquermant (ancienneté-choix). 
Massip (choix). 
effet pé- 


au 4° oc- 


n'auront aucun 
antérieure 


Ces dispositions 
cuniaire pour la période 
tobre 1940. 





++ 


Administration centrale. 


En application de l'article 7 de la loi du 
3 octobre 1910 et de l'arrêté en date du 
11: décembre 1910, Mme Divorne (Madeleine), 
née Hesse, rédacteur principal de {re classe, 
a cessé d'exercer ses fonctions à compter du 
20 décembre 1910. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux com- 
munications et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en dale du 31 décembre 41940, 
il a été ouvert au secrétaire d'Etat aux com- 
municalions, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exer- 
cice 1910, les crédits ci-après: 


{re section. 


Chap. 16. — Services exté- 
rieurs. — Rétribution du per- 
sonne! auxiliaire temporaire... 
Chap. 19. — Indemnités éven- 
{uelles et spéciales ; 
Chap. 26. — Administration 
centrale, — Locaux, mobilier, 
fournitures 
Chap. 27 


7, — Services exté- 

ricurs, — Locaux, mobilier, four- 

nitures css dec ss 
Chap. 31, — Matériel électri- 

que . corses 9.942.914 87 
Chap. 32. — Transport des cor- 

respondances, du matériel et du 

personnel ......... 


.962 @ 


247 97 


5.806.263 92 


TB sccicscsestiséerses 


2 section. 
— Etudes, direction 
des travaux. — 
rétribultion, rnain- 


:hap. 46 
et exécution 
Traitements, 


d'œuvre 190.243 39 





{rancs, 

LL 

Chap. 47. — Etudes, direction 
et exécution des travaux. — 
Indemnités du personnel titu- 
INIED soonsosresosesnteecosvessà 
Chap. 49, — Transport et em- 
ballage du matériel ......,4,6.e 
Chap. 50. — Travaux de pro- 
gramme. == Bâtiments......,.,e 
Chap. 59. — Travaux complé- 
mentaires de premier établisse- 
ment. — Matériel électrique et 
radioéleCctrique os.ssessss. 
Chap. 56. — Travaux complé- 
plémentaires de premier établis- 
sement, — Rattachement des 
abonnés au téléphone et tra- 
vaux d'extension S'y rappor- 


tant CONRENERELEIELELLRREELLELELEE7] 


419.975 L 
46.064 & 


358.42 99 


441.489 


345.971 5 
1.175.095 99 
RE … 


6.981.359 29) 


TOlAl.séscosocsossssee 


Total général. ..s.c.000 


Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen 
de ressources spéciales versées à cet effet 
à titre de fonds de concours et de rembour. 
sements d'’avances dans les caisses des re. 
ceveurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 


+ 0e. 





Régies d'avances, 


arrêté du 12 février 1941, a été fn:t1. 
tuée une régie d’avances pour le payement 
des salaires des auxiliaires et des menu+s 
dépenses de matériel de l’école polytechnique, 
Le maximum des avances pouvant être con- 
senties a été fixé à 115.000 fr. 

—— 6e S— 


Par 


Par arrêlé du 13 février 191, M. Ducay 
(Jean), trésorier archiviste à l'école polytech- 
nique, a été nommé régisseur d'avances pour 
le payement des salaires des auxiliaires et 
des menues dépenses de matériel de l'éco'e 
polytechnique, 


me) 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux com- 
munications en date du 5 mars 1941, M. Mo- 
thes, sous-chef de bureau, a été promu chef 
de bureau. 


— 0 + — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 5 mars 1941, ont é'é 
promus chefs de bureau les sous-chefs de 
bureau désignés ci-après: 


MM. Dero (breveté), Drevet (breveté), 
Fermigier, Carrère (breveté), Guillaume (bre- 
veté), Gemptel (breveté), _erclais, Lagier 
(breveté), Peyrot (breveté), Boutin, Fau- 
con (breveté), Chinaud, Lapierre (hreveté), 
Farat (breveté), Amiot, Desmarais (bre- 
veté). 





<® ® € 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


a 


Par arrêté du ?3 février 1941: 

A. — Ont été rapportées les dispositions 
de : 

a) L'arrêté du 9 janvier 1941, en ce qui 
concerne la mutation à Dijon de M. \a- 
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, ‘ = 
er "2 , 
ww. inspecteur à Auxerre, et le yprom- Art. 3. — Le personnel de la section t C E [x d dt4 
v en qualité d'inspecteur à Vesoul, de | nique est nolé paralièler t par 1 DA nommé commis du 
\ Malrel, receveur de 3% classe à Medjez- | général des travaux pull Ce d » À ! 1 r 
E 1 >1 ; e 5 - son avis sur les propositions de Tr en des déj t d é L 
- du 15 février 1911, en ce qui | et d’avan t de cc m nel et f s ’ \ | 
ù la mutation à Auxerre de M Gil à l'élaboralion de la réglementation le €« nl à 
k ur breveté à Moulins. ci t. c« s 
. \f Malp ], receveur de 2° ciasse à Fa vi) … « P ” j è ; : 
r Bab (Tunisie), a été promu inspe : 
à tenu, en celte qualité, à la j \f À , 
r \ du ministère des affaires étran- à 
£ le service de l'office tunisien. —@ © &—————— : 
te , 
Administration centrale, 5 l 
Ponts et chaussées. | — ÿ © — 
p L ar a éd M + 
cn da oüu nl 11 rs 4911 CET: ! * 
Par ‘16 en date du tévrier 1911, a mis pr } lux d ( ” im! 1 c 
é« du 16 février au 16 mars 14941 | cl à l'ai d l 
é dis] »sitions de l'arrété en date du { at d'il 1l x { ct l i 1 
La 1941, portant affectation à l’arron- l'emploi « 
à << de l'Ouest du service ordinaire 4 = hs ; cants) 
5 chaussées du département des ; . J 2 
“nées, de M. Duval, ingénieur or F1 
à: de tre classe des ponts et chaussées M. Meyer (Alphonst « m i/ « ,; 
LI =. ‘re ce d d ‘ mé é ( . 
i t-Ferrand, he br" , 
‘ Ce delta au Ca 1 \ à 
( tation est prononcé jans l I 
, x nc 7 
L' JA Ce ÿ E | d 
1 114 / 
fe { ' r 
M. Demay \l{red d de la} ’ 
ire classe d'ord et de ptabili lé + 
, —— ee —— 
Médaille d'honneur des ohemins de fer. 
—" @ &———— 
! 
“41 4 4 = Lerri n : x” ’ P o arrôté lu ce ! F1 | 
P é en date du 27 février 4941, l'auto ar arrelé qu SeCcrélaire d 1 aux Con ni 0 l , { i 
risaion du port de la médaille d'honneur des | en date du 4 mars 1941, ont élé promu rédacteur 1 | | 
chemins de fer a été retirée à M. Legouffe | Pour compler du 1er janvier 1941 dans le trale du d'I à r 
Jo , mécanicien de route de la région sonne! des sténodact{y graphes de l'adn Com] ‘ à ] 1 
A4 ZA ! a Ê rat ’ "1 \« 
Nord de la Société nationale des ehemins de | tralion centrale: 


kr lrançais à Mitry (Seine-et-Marne). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Services administratifs, 





ñ 1 
ii d'Elat aux es 
\ dé t du 17 1 bre 19% t 
s personnel 4 que du 
i sal 
[ itif Ccoion l, 


jer, — A partir de la signature du 
personnel de la section 
[ue du service administratif colonial 
ment placé en contact direct avec 

tion générale des travaux pubiics et 

rec les directives de l'inspecteur général 
des travaux publics des colonies pour toutes 


arrété, de 


l iestions techniques intéressant ses ser- 
\ tamment: examen €t préparation des 
CÔ ndes de matériel ou matériaux, rédac- 


des cahiers des charges, admissibiité 
fournisseurs, envoi des appels d'offres, 
I ition des commandes et marchés, sur- 
* des fabrications en usine et récep- 
\ technique après fabrication, relations 
évec la Société nationale des chemins de fer 
is en ce qui concerne le matériel de 
à n de fer, 


- 


Art, 2, — Les questions truilées par la sec- 
Uon technique qui intéressent l'inspection 
F'rérale des travaux publics sont expédiées 
£ le double timbre de l'inspection géné- 
la'e des travaux publics et du service admi- 
I 


de 2° elasse. 


M Robin (René \f 


M! sudel 


pour comp'er du 12 janv 
bureau de 14r classe à J'ad 
trale du secrétariat d'Etat au 


MM. Saïnt (André Maurice), 
chefs de burcau de 2° classe. 


Par arrété du secrétaire d 
nies en date du 4 mars 4951 





ralif colonial, 


(Constant), mmis de 4 clas 


Miles F ind r4 { 
Mme ! " 
{ il di { 1 
——t © &———— 
Par arrété du étaire d'Etat aux 
en dale du 4 mars 1941, ont été 7% nu 


—t 6 $——— 


' 


"Etat aux €<o 


M. Marchand 
se des services 
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ne © de — 

Par arrêté du ecrétalre d'Etat aux 0) 
nles en date du 4 mars 1941, ont été promus 
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7e 


A l'e mploi de gardien de bureau de 3 


homme d'équipe di 
M. Gaudilhièr: 


tr 


its à la reiruile 


class 


oe {re 
M. Pru‘thornrme, 
la retraile. 





M. Clua (Georges), adjoint 
jre classe. 
MM 
joints prin 
MM. Chaleil (Adrien), Castou 
joints de fre 


Droux 
cipaux de ?%e classe. 


“le 
classe, 


Mathieu), commis de 2e 


— +0 


PY 


‘rétaire d’Ftat 
1911, MM Rogi 


se 
Tr Tiars 
y (Léopold ingénie 
du 


‘té révoqués. 


-- 28e — 


se 


du 


du 


— € € &— 


d'Etat au 
M. Il bat 


rétairé 


1941, 


lu se 
r 


IATS 


—— 06 — 


lu secrétaire d'Elat aux colonies 





1941, ent éli 


des colonies 


du 17 mars 


nistrateurs 


Greg )! 


Peux 


principal 
Gabriel), Sinibaldi (Paul), ad- 


Georges), Ad- 


aux 


7 


ITs ad} ) 


rvice météorologique des 


X 


MM. Rogue 
rent de 
Martocq 
jre 
MM. 
Maréchal! 


2 classe. 


MM. 
Badier (P 
Antoine - Jos 
col: Auguste-Fran 

André- Joseph}, Bulel 


nts tra! 


de 


classe, 


Laigré 


Saller 
rré 


> 


M. Fay: 
Baptiste 








! 
foi 


And 
ervics 


révoqués 
dont S : ; 
on} l' pour services 
TVéS dar 


.Char!es tionnaires du 


‘onst 


Jean-Jacques-Emile services civils 





suivent : 


Villedeuil 
(Pierre-Roger), 


Services civils 


(Marie-Jacques-Camill Lam 
(Marc-Antoine-Christiar 
administrats 


(Christi 


t 


Adrien }, 


Michel - R: 
-Henr de 
, barou 
COIS Louis), 
Paul-Jose 


LA 


1h 


de l'Indochine. 


[ à r sara : 
d'Etat iUX colonies, 


*s fer avril 1923 À 


1927, l 


dc mprt 
1928, ac int des 
incienneté pour 


‘ 
1 


mars “ord 


ations d 


1) nifi 


nseil d'Etat en 
1} 


{riicle unique — Les rappels d'ancienneté 


nt 
TC = 
des 
m3 


militaires indiqués ci-après 

is leur emploi actuel aux 

cadre des administrateurs 
de l’Indochine, dont 1 


' 


1es 


Lit 

















ut un onda out 0 te ju Do pt 


Otzer (Eri 
Mantovar 
Monlau 
Patau «{ 
Pettelat 
Renou ier 
Roques (Adrien-Anto 
Saint-Imlcux (Georg 

Thierry (Maric-Louis 

Torel (Albert 

Truc (François-Jean 

Vinay Edouard-Paul-Joseph).….. 
Virgitti (Edouard-Henri) 





istrateur 


25 jours. 
22 jours, 
Néant. 
2 mois 21 jours. 
Néant. 
ans 2 mois 23 jours. 
6 mois 6 jours, 
Néant. 
{ an ©» mois. 
Néant. 
Néant. 
an 9 mois 2? jours. 
ans 1 mois 20 jours. 
Néant. 








4 an. 


de solde 


de {re classe. 


< ans. 

40 mois. 

6 ans, 
ans { moiz 11 jours 
an 2 mois 20 Jours, 
an à mois 22 jours. 
9 mois 20 jours. 
8 mois 2% jours, 


2 ans { mois 8 jours. 


2 ans 3 mois. 
ans 2 mois 3 jours. 
ans ? mois 26 jours. 
ans 1 mois 21 jours. 


7 ans 7 mois 14 jours. 


2 mois 25 jours, 
an 10 mois 1 jour. 
an. 

7 mois 6 jours. 


RAPPEL TOTAL 


— 0 D 


| 


5 mois 2 

10 mois. 
ans 8 mois 25 jours. 
ans 4 mois 3 Jours. 
an 2 mois 20 jours. 
an à mois 22 jours. 

3 ans 11 jours. 

8 mois 24 jours, 
ans 4 mois { jour. 
ans 9 mois 6 jours. 
ans 2 mois 3 jours. 
ans 7 mois 26 jours, 
ans 1 mois 24 jours, 
ans 7 mois 14 jours, 
an {1 mois 27 jours. 
ans 11 mois 21 jours. 

an, 
1 an 7 mois 6 jours. 


) ans 


FE D ùI 19 CS LD RO de 
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Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
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P 
nle 
(Mar 
travai 
le cadre 
ion 
&e cl: Ï 
arrôté prennent 


dévrier 1941. 


— +0 —— 


d'Etat aux co!o 
aies e late du 3 mar 193%! M bufeutre] 
(Hubert lagénieur adjoint de 4 classe 
travaux publics de l'Etat, a él 

le cadre général des travaux publics des co 
lonies, au grade d'ingénicur adjoint de 
de classe, et affecté à la Martinique, à comp 
ter du 1° février 1911. 


— +0 -— 


Jar arrûté& du secrétaire 


d'Etat aux c<co'o 
1911, ont clé ré- 
cadre général 


nes des colonies 


Pa irrôté du crélair 
ni en date du 1° mars 
voqués les fonctionnaires du 
des ! iux publics et des m 
dont les noms suivent: 


intenois 


MM. I Roger), 
mgénicurs principaux de 1 

M. Colsenet (Jean - Léon) géuieur de 
> classe. 








Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


secrétaire d'Etat aux cole- 
nies en date du 3 mars 1941, le Bénéfice de 
l'adimissibilité est maintenu, pour le con- 
eours d'admission à l'école nationale de la 
France d'outre-mer en 191, à MM. Vinay 
{Bernard) et Francillard (Maurice). 


——— +0+ 


Par arrêté du 





Enseignement, 


d'Etat aux cola- 


Lassays, 


Par arrêté du secrétaire 
aies en date du © mars 1911, M. 
corn d'économat de premier ordre (2 
classe), à €l6é nommé économe de 6° classe 
eu lycées œc ca neumion, en remplacement de 
M. leicst, précédemment admis à la re- 
trail 

——— 6 &-——— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux calo- 
pies en date du G mars 1911, M. Salanskis 
(Uja), professeur agrégé du cadre local de 
la Martinique, a été rayé des contrôles, pour 
œœrnpler du 20 décembre 1910, dans les con- 
ditions par l'article 7 de la loi du 


8 octobre 


prévues 


1940. 


— +0 _—- 


Par arrèlé du secrélmre d'Elat aux colo- 
nies t date du 4 mars 1%11, M. Dimbour 
(Antoi professeur chargé de cours de 
é& classe du cadre local de la Martinique, à 


été relerc de ses fon 13, 
RC 2&— —— 





SEQUESTRES 


Par jugement en date du 18 décembre 1940, 
e président du tribunal civil de Troyes à 
dessaisi M. Millot, conservateur des hypothè- 
ques, de ses fonctions d'administrateur sé- 
questre d biens appartenant: au parti Com- 
uniste francais, à la Fédération des jeu- 
ci oummmunistes, à l'Union des jeunes 

de France, à l'Union des jeunesses agri- 
France, au Secours populaire à 
lroves, à l'association Faix €t Liberté, à l’As- 
sociation républicaine des anciens cormbat- 
lauts, aux svadicats Bâtiment et Métallurgie 
rejetés par la confédération générale du tra- 
vail à Ll'Amicale des réservistes de Troyes, 
au groupe Octobre et à l'Eveil ouvrier troyen, 
au profit de l'administration de Fenregistre- 
puent, des domaines et du timbre, représentée 
pur son directeur, à Troyes. 


1 
1 


1e de 


a ———_— 


Par jugement en date du 29 décembre 1940, 
le président du tribunal civil de Nogent-sur- 
Seine a dessaisi de ses fonctions d’adminis- 
trateur séquestre des biens appartenant à la 
société coopérative ouvrière, 9, rue Barbusse, 
à Romiily-sur-Seinc, la société sportive la Pro- 
léiarienne, la société musicale l'Union ou- 
viière, 9, rue Henri, à Romilly-sur-Seine, 
M. Millot, conservateur des hypothèques, au 
profit de l'adrministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, représentée par 
son directeur à Troyes. 


Par jugement en date du 27 décembre 1940, 
le président du tribunal civil de Bar-sw-Aube 
a dessaisi M. Millot, conservateur des hypo- 
thèques, de ses fonctions de liquidateur des 
biens pouvant appartenir aux organisations 
communistes de l'arrondissement de Bar-sur- 
Aube, au profit de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, repré- 
sentée par son directeur à Troyes. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Concours d'admission à l'école nationale 
des industries agricoles de Douai en 1941. 


Les épreuves écrites de <e concours, qui 
serent les cinq épreuves habituelles, auront 
lieu les 19, 20 et 21 juin 1941. 

Iles seront subies, au choix des candidats, 
soit à Paris, à l'institut national agronomique, 
16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit en 
province, dans les locaux fixés par les préfets 
d'Alger, Bordeaux, Lyon, Montpellier, Rabat, 
Rennes et Toulouse. 

Le registre d'inscription sera ouvert le 
15 mars et clos le 15 avril 1941. 

Les demandes des candidats, établies sur 
timbre, et accompagnées du dossier réglemen- 


taire, devront être adressées: 


a) Pour la zone occupée: au ministre de 
l'agriculture, secrétariat du jury duw concours 
d'admission à l’école nationale des indus- 
tries agricoles de Douai, à d'institut natio- 
nal agronomique, 16, rue Claude-Bernard, à 
Paris (5°): : 

b) Pour la zone non occupée: au ministre 
de l’agriculture, secrétariat du concours d'ad- 
mission à l'école nationale des industries 
agricoles de Douai, hôtel Mondial, à Vichy 
(Allier). 





Les candidats recevront une letire 
duelle de convocation. 

Un droit d'inscription de 100 fr 
versé au momermt de l'inscription 4 
mains de l'agent comptable de L'ins 
tional agronomique (compte chèq 
Paris 8%5-40). 

Les demandes de bourses établies sur panier 
timbré doivent être jointes à la demande &'ing. 
cription au concours. 





Concours d'admission 
aux écoles nationale d'agriculture en {944 


Les épreuves écrites de ce concours, qui 
seront les quatre épreuves prévues au pre. 
mier concours de 19:10, auront lieu les 47 et 
18 juin 1%M1, 

Elles seront subies, au choix des cand dats, 
soit à Paris, au siège de l'institut nations 
agronomique, 46, rue Claude-Bernard, à 
Paris (%), soit en province, dans Îles locaux 
fixés par les préfets d'Alger, Lyon, Bordeaux, 
Montpellier, Rabat, Rennes et Toulouse 

Le registre d'inscription sera ouvrent le 
15 mars et clos le 15 avril 1911. 


Les demandes des candidats, établies sur 
timbre et accompagnées du dossier réglemen- 
taire, devront tre adressées: 


a) Pour da zone occupée: au ministre de 
l'agriculture, secrétariat du jury du concours 
d'admission aux écoles nationales d'agrieut. 
ture, à l'institut national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernarnd, Paris (5%); 

b) Pour la zone non occupée: au ministre 
de l'agriculture, secrétariat du concours d'ad- 
mission aux écoles nationales d'agriculture, 
hôtel Mondial, à Vichy (Aïlier). 


Les candidats recevront une fettre 
duelle de convocation. 


Un droit d'inscription de 126 fr. 20 doit être 
versé au moment de l'inscription entre les 
mains de l'agent comptable de l'institut na- 
tional agronomique (compte chèque postal: 
Paris 82540). 

Les demandes de bourses établies sur panier 
timbré doivent être jointes à la demande d'ins- 
cription au concours. 


indivi- 





Concours d'admission 
à l'institut national agronomique en 1941. 


æs épreuves écrites de ce concours, qui 
seront les six épreuves habituelles, auront ‘leu 
les ©, 4 et 5 juin 1941. 

Elles seront subies, soit à Paris, au siège 
de l'insthut national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernand, soit en province, dans les 
locaux fixés par les préfets d'Alger, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Dijon, Lyon, Marseire, 
Montpellier, Nantes, Poitiers, Tou:ouse. 

Les centres, à l'exception de celui d'Alger, 
qui ne réuniraient pas au moins cinq <andl- 
dats, seront supprimés, et les candidats com- 
poseront au centre le plus rapproché de ler 
domicile. 

Le registre d'inscription sera ouvert ie 
{er mars et clos le 15 avril 1941. 

Les demandes des candidats, accompagnées 
des dossiers réglementaires, devront (ire 
adressées : 

a) Pour la zone occupée: au ministre de 
l'agriculture, secrétariat du jury du concours 
d'admission À l'institut national agronom/ ue, 
16, rue Claude-Bernard, Paris (95°); 

b) Pour la zone non occupée: au min'°T8 
de l'agriculture, secrétariat du concours d'ad- 
mission à l'institut national agronom:qit, 
hôtel Mondial, à Vichy (Aier). 
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moment de l'inscription entre les 
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doivent él nte à la 
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Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 
S el » Î 
Etal ents RAR. I 
e à Pa à partir du 19 f 
‘1, bonnée au timbre peur Go a 
s 4001 à 4500, d'une valeur nominal 
tr., pour lesquelles elle a été dispensée 

{ l n matérielle de l'empreinte du 

t di ion du 4 ir d l'enre- 

{ | À Pari Ï , en da du 

R 1/1 
s anonyme immo} te Miril 

| s, avant son siège à Miribel 

] est, à partir du 30 janvier 4931 

t iu timbre pour 22% aclions, nos 4 

Ë ne valeur nominale de 1.000 fr 

" lle clle a été dispensée de l'ap} 

“ térielle de l'empreinte du tin pi 

on du directeur de l’enre 

n en date du 238 f ( 1911 

] ociélé anonyme algérienne des entr 


n Chagnaud et fils, ayant son sièg 
est, à partir des 25 octobre 1920 et 
er 4941, abonnée au timbre pour ä0.0(K 


= En vu ms 


, 95 4 à 20000, d’une valeur nominale 
r., pour lesquelles elle a été dispensé 
d position matérielle de lFempreinte du 
t par décisions du directeur de Fenreg 
t t à Alger, en dalc di 20 novembre 
4 20 février 1924. 

I ciété Chantiers et ateliers de Provence 
t son siège à Marseille, est, à partir du 
t er 1941, abonnée au timbre pour 14.000 
à nos 28001 à 42000, d'une valeur normi 
I 200 fr., pour lesqu lles clle a été di 
I de l’apposilion matérielle de Fem 
] du timbre par une décision du dires 
t de lFenregistrement à Marseille, en date 


1 r mars 1941. 


e 





Société méridionale de roulement, ayant 
siège à Marseille, est, à partir du ?1 fé 
r 4%, abonnée au limbre pour 900 ac 
, n°# 4 à 900, d'une valeur nominale de 
fr., pour lesquelles elle à été dispensée 
l'apposition matérielle de l’emprent'e du 
* par une décision du direc!'eur de lenre- 
ment à Marseille, en date du 47 mai 


Pr 


mg ee El re 


La société Kunstmann et Cs, ayant son 
siège à Marseille, est, à partir du 24 fevrier 
déil, abonnée au timbre pour 41.000 actions, 
D°* 1 à 1000, d'une valeur nominale de 100 fr., 
pour lesquelles elle a été dispensée de lappo- 
stion matérielle de l'empreinte du timbre par 
u décision du directeur de Fenregistrement 
am arscille, en date du {er mars 19:14, 


— —— — 


La société S. Jacques, ayant son siège à 
Marseille, est, à partir du 21 février 1941, 


#bonnée au timbre pour 215 actions, nos 1 
à 215, d'une valeur nominale de 1.000 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l'appesition 
Matcrielle de l'empreinte du timbre par une 


ision du directeur de l'enregistrement à 
Marseille, en date du 1er mars 1941, 
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Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 
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Tous les 4 pré<en * 
ment après le 6 septermi 1911 € 
léa, Seront annulés éga!'erment des bille de 
posés pour vérification au plus tard à eett 
date, ma dont le payement aura été de 
mandé après le 6 novemil 1941. (Règlemer 


inséré au Journal ofjiciel du 12 mai 1910.) 
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Côotes-du-Nord. 


Mans 


lorde us. 


1e Lafaurié-ss-Afontha- 


BE REAUX REGIONAUX 
V4 non 


,* 


occupec.) 

Cnéraux \fM Tardif, Sahm, 
Président-Carnot, Lyon, 
(libre), Isère, 
Hautes-Alpes, 


Saône-ct-Loire 


Ain, 


Savoie 
ivoie, 


Lyon. 

ia Loire, 

M. : +, TU » a Comédie, Saint 

Etienne | i oi 
départements. 

Bourse, von 

alimentation, 


isset, 920, rue de la 
inklin 5165 textiles, 


M {: 
(tél, F1 
divers: 

M. Perrin, 13%, place 
(tél, Franklin industries 
(y compris verreries), 
mécanique: navigation et 
por!:. 

Ardôche, Gard, Aude, Hérault, Lozère, 
Prrénées-Orientales. 
Rézsion de Montpellier. 

M. Paul { rue Pagézy, 

pellier (lei 


Vaucluse, 


Bellecour, Lyon 
chimiques 
industries 
trans- 


19-85) 
papet 


bâtiment, 


rie 
crres, 


imparon, 4, Mon*- 


JS-1N). 

jouches-du-Rhône, Basses-Alpes, 

Var, Alpes-Maritimes, 

Région de Marseille. 

M. Mers, 96, ruc Paradis, Mar&ille (té]. Dra- 

gon 109%. 

Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne, Ariège, 
Baute- Garonne, Gers, Hautes - rfrrnées, 
Lot-et-Garonne, Basses - Pyrénées libres, 
Lande: el Gironde libres. 

Réron de Toulouse. 

8. Gleizes, S, boulevard de Strasbourg, Tou- 
buse (tel. 4 7) 
Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Liirz, 
Allier libre. 
itézion de Clermont, 

M. Zeller, directeur de l'office du charbon, 

é, boulevard Trudaine, Clermont-Ferrand. 
Haute-Vienne, Corrèze, Dordogne, Creuse, 

Charente et Vienne libres, 
Région de Limoges. 
M. Loiscau. 





Indre, Cher et Indre-et-Loire Libres, 
Région de Vierzon. 


M. Sicard, Lury-sur-Arnon (Cher Hbre) (tél. 
» & à Mcreau (Cher libre). 


IL 





| Décision n° À du répartiteur chef de la section 


du charbon de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


(Déclaration des 


‘ur chef de la section du charbon 
ntral de réparltion des produits 


Le réparlil 
de l'office ce 
industriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisa la répartition des produits indus- 
triels ; 

Vu les arrûtés du 17 novembre 1940 portant 
création d'une section du charbon à l'office 
central de répartition des produits industriels 


et nommant le répartiteur, 


tion dt 


Décide : 
Iéclaration obligatoire des stock« 


Art. fer, — Toute entreprise industrielle qui 
utilise des combustibles minéraux solides est 
tenue de fournir, sur leur demande, aux direc- 
tions régionales de la section du charbon de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, une déclaration de ses stocks. 

La déclaration devra mentionner aussi bien 
les stocks entreposés sur le parc de l'indus- 
triel que ceux dont il est propriétaire et qui 
e trouvent entreposés chez des tiers. 

Cette déclaration devra parvenir aux direc- 
tions régionales de la section du charbon dans 
les délais exigés par ces directions. 


Déclaration de la consommation, 


— Sur questionnaire des directions 
régionales, les industriels qui utilisent des 
combustibles minéraux solides devront faire 
une déclaration de leur consommation dans 
les délais exigés par la direction régionale de 
la section du charbon. 

Le questionnaire pourra porter sur les points 
suivants" 


Art. 2. 


a) Consommation des mois écoulés ou sur 
une période de référence déterminée ; 

b) Consommation normale pour maintenir 
l'allure des fabrications en cours, compte tenu 
des moyens en personnel et matériel dont dis- 
pose l'industriel, ou découlant de l'exécution 
du programme de fabrication arrêté par les 
autorités compétentes dans le cadre de la po- 
litique économique et de la réglementation de 
la réparlition des matières premières. 


Interdiction de changement. 
dans l'utilisation. 


Art. 3. — Il est interdit aux industriels d'uti- 
liser les tonnages de combustibles minéraux 
solides qui leur sont alloués pour un usage 
autre que celui pour lequel l'attribution leur 
en a été faite. En particulier, il leur est inter- 
dil de céder à qui que ce soit tout ou partie 
du tonnage qu'ils ant reçu. 


Utilisation des combustibles minéraux solides 
stockés dans des usines fermées. 


Art. 4. — Sur décision du répartiteur, les 
slocks de combustibles minéraux solides se 
trouvant dans des usines fermées pourront re- 
cevoir une nouvelle affectation. 

Aucune personne autre que le répartiteur 
fn'est habilitée à ordonner ces transferts. 





nn. | 
Contrôle, 


Art. 5. — Les déclarations prévues par leg 
articles 4er et 2 doivent être véridiques et sins 
cères. 

Les directeurs régionaux de la section dy 
charbon sont désignés comme contrôleurs et 
sont habilités à vérifier les livres, les pas. 
sibilités de fabrication et les stocks des usines 
pour la vérification de la consommation des 
stocks et des besoins. Sur justification de 
leurs pouvoirs, ils pourront se L.vrer à toutes 
les investigations nécessitées par l'exercice da 
ce contrôle. 

Sanctions, 

Art. 6. — Toutes les infractions aux pres. 
criptions <idlessus exposeront leur auteur aux 
sanctions prévues par l'article 8 de la loi du 
19 septembre 1940. 

Art, 7. = Ia présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
officiel. 

Fait 


à Paris, le 28 février 1941. 


Le répartileur chef de La section du 
charbon de l'office central de répar- 
tilion des produits industriels, 

THIBAUT. 
Vu : 
Le commissaire du Gouvernement, 
FANTON D'ANDON. 





Décision n° 2 du répartileur chef de la sec 
tion du charbon de l'office central de répar- 
tilion des produils industriels. 


(Substilulion de destination.) 


Le répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'office central de répartition des pro 
duits industriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits in- 
dustriels ; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 por- 
tant création d'une seclion du charbon à l'of- 
fice central de répartition des produits indus 
triels et nommant le répartiteur, 


Décide : 


Art. fer, — En application de l’article 8 de 
la loi du 10 septembre 1910 portant organi- 
sation de la répartition des produits indus- 
triels, toutes décisions du répartiteur ordon- 
nant une substitution de destination ou de 
destinataire pour les wagons, camions ou pé- 
niches chargés de combustibles minéraux so- 
lides, sont exécutoires sans qu'il puisse y êtra 
fait aucune opposition tirée des contrats de 
transport ou d'’affrétements. 


Sanctions. 


Art, 2, — Toutes les infractions aux pres- 
criptions ci-dessus exposeront leur auteur aux 
sanctions prévues par l’article 3 de la loi du 
19 septembre 1940, 

Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
officiel. 

Fait à Paris, le 28 février 1941. 

Le répartiteur chef de la section dt 


charbon de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 


SHIBAUT, 
Vu : 
Le commissaire @æ Gvavernement, 
FANTON D'ANDON. 
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no 18 du répartiteur chef de la Sec- 
de l'office central de répartition 
s industriels. 


Juu 
! rtiteur chef de la section textile de 
; ral de répartition des produits 11 
d 
du f#( septembre 4a:0 port 
de la ré] ion des produit 
6 dun 4 septembre 19:10 ] rtant 
de la section textile de 1 f{ 
sd 1 1 
ce” répartition des produils indus 
tr 


Dérogation., 
A ee, — Par dérogation à la décision 
: io janvier 4941, il est permis di: 
à destination de l'industrie de la 
€ 


des fils de laine cardée con 
à 60 p. 100 en poids de laine la 
vée. de blousses et de déchets de laine 

les couvertures terminées né 





> t porter, au total, plus de 25 p. 100 
en poids « mêmes matières, 
Application. 
4 », — Celte réglementation est apf 
x ordres en note, sitôt épuisement 
res en œuvre dont l'élat d'avanre 
ment € tel qu’ rendrait impossible lJ'ap- 


pucalion des disposilions ci-dessus. 


Sancions. 
À — Toutes infractions à Ia présente 
roni passibles des peines judi- 
‘ administratives prévues à l'arlicle 8 
de la loi du 10 septembre 1940 et par toule 
! nir tendant à réprimer les infra 
Le iux décisions des réparlileurs. 
Mise en vigueur. 


art, 4, — Ja présente décision entrera 


eur dès son insertion au Journal 
sous réserve des disposi(i ns de 
F Paris, le 28 février 1941. 


Le répartiteur chef de la sectlon textile 
le l'office central de réparlilion des 
produits industriels, 


R. CARMICHAEL, 


aire du Gouvernement 
nt di textiles et de cu , 


A. DESCHAMPS, 


comm 
drecieur adjt 





ne 4 du répartiteur chef de la St 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir 
fumée de l'office central de réparlition 
ies produits industriels. 
répartiteur chef de la section du caout- 
, de l'amiante et du noir de fumée de 
central de répartition des produit 
triels, 
Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 


nisation de 
dustriels; 
Vu l'arrêté du 17 octobre 1940 portant créa- 
d'une section du caoutchouc, de l'amiante 
du noir de fumée, de l'office central de 
irliion des produits industriels; 
Va l'arrêté du 47 octobre ‘4940 portant no- 


la répartition des produits 


du il | ? ral 
fumée de l'offi 
produits indu : 


sés qui pourront présenter au sujet de leur 


étab! mn définitf, toutes observations et 
sug£gzesuons, 

La livraison des fabricants aux vel 
deurs agréés » est Jimitée au remplacement 


des pneus neufs vendus avec autorisation 
Ge réapprovisionnement se fera pour autani 
que le répartiteur ne jugera pas Ce rermjua- 


cement inutile, en raison des & &s Cxisiant 





alion du répartiteur chef de la section 


dans la région. 
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Li iul 1ti « A 
l'autorité départen l rein 

ent des ] d , ; 
recha bles Cette aut il T t t 
donnée ue Si l'u iger ne dispose q d 
l'équipement normal (pneus de monte et r 
ue st ou . La dema IA uc . . are il 11 ît 

tirmée j ‘ nc de pneu 

D'autre part, le n { il d \! 
est limil par l'ait \ Co [l 
à chaque département. Ce « ngent est f 
vroportionnellement à la population, l'a. 
industrielle, Fimporta 1£ * du dépar 
ment. 11 pout être modifié chaqu 
le répartiteur selon les conditions 
les circonstances diverses qui pt 

Art. 2 En ] r Î 

, L 
l OH: € lé { LEE | LA 
de vente des pt unatliq (IT Us 

La vente des m ÎT I 
es sculs « vendeurs « Li 
Pl doivent \ 1 ju s 
- 
porivu ae DONS d à il » 

A ! ire et 

ff \ \ prof ] 
gan € n'a 
deurs de j 3 agréé 

a) Les fabri ° - 

b) 1 ] comm ts D | 1 
les fabricants de pr à la date « 
tembre 1929, des conditions et du [ 
fidentic! » de gros de leur caicgorie: 

Mar } nie dr n' ? Pr ir 

teurs de pneus, ImoOlo1 ga 

Toutes tres prof term 
» Le . 
iUu 115 t 

Des listes départementa! provisoires di: 
« vendeurs agréés » seront établies par ] 
répartiteur, d’après les renseignem LA 
base. Le répartiteur communiquera ces list 
aux préfectures et aux groupements intéres- 
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ANNEXE I 


CONCERNANT L'USAGER 


ager S! 


Lemande de la carte de pneus 


inde doit étre adressée au préfet du 
lisant la forraute inise à la 
blic par les préfectures. 

tte formulé prévoit 


verbal 


mention du procé 
véhiculk type 
numéro matri 

n permanente de 

le propriétaire du véhi 


| 1 de remplacement 


Hit 

l el secou ' 
bal d'examen com 
livant 


1 11 


ion de l'usager; 
numéro de la 
! 


nombre el dimension dé 


pneus examinés, pneus 
g pour CHACUN EUX, 
e possible (avant recha 
100 du neuf, soit: 


100, 


100 
u recha- 


pneu non 


100, 


ur « » *, Ctre 

méro matricule ; 
l'usager sous la m 
avec déclaration 


pneus ulil 


ntion 
qu'il 
ables 


leur 
DEN 


iunature du ven 
on timbre 


‘xem 
id et 


se par l'usager au 
ès-verbal 

ur li proc ès-\ 

serment, 

r et du revendeur 
gali par le maire. 
( déclaration exposerait le ven- 
deur retrait définitif de l'autorisation 
de vendi pneumatiques et l'usager à la 
suppressi o tous droits de remplacement 
Le int une période de six mois au minimum ; 
e tout sans préjudice des sanctions pénalisant 
la f 


rbal 


iude au rauonnement, 


C. — Attribution de la carte. 


Une carte correspond à un seul véhicule: 
elle est accordée pour tout véhicule doté d'une 
autorisation permanente de circuler, ne dis- 
posant pas de pneus de réserve 2#a montés. 

L'indicatif de la classe de pneu ntilisé est 
reporté aux deux coins supérieurs #2 la page 
de tête de la carte. 





Ces classes créées pour la facilité du service 


départemental, sont les suivantes: 








COULEUR 


carte du 


INDICATIF 
de la 


de pneus bon d'achat 


Moto... 


Touri 


me.... 


Camionnette.... 


Poids lourd 








nn de 9’ el 


sion de 





Hit une 
ire Ft \vee à « 
de sa demande ” placem 
nfirmer par le vendeur agréé 
ponsabilité cornmune 
mande spécifie le type désiré 
ion. 


t 
IO1S, 


pour le type Tourisme »v, il ne 


} 1S10N » 


‘e départe 


ôtre accordé que de ] 
mande prés au sery 
unpétent sera: 


itée 


e cas invoqué ou l'épuisement du con- 


‘ntion en sera portée sut carte de pneus 
se affectée à t 


timbre et sign 


tr 
\pOsi 


P] ion 
üonnaire. 


1} 


neu/. 


outre les men- 
la carte de 
l'usager. 
uleur 


sera 


E Attribution 


Bon d'achat, — En 
lions d'autorisation tées ir 
pneus, un bon d'achat sera remis à 

Celui-ci, du modèle ci-joint et de la « 
correspondante à lindica I 
détaché d'une souche 1 


mettre le contrôle. 


du 


sIonne- 


Attribution d'un pneu d'occasion. 


Dans ce cas, aucun bon d'achat n'est remis 
à l'usager. Sur simple présentation de sa 
carte, revêlue de l'autorisation, il obtiendra 
du vendeur agréé le pneu désiré. 

Comme pour un pneu neuf, kes indications 
du pneu seront reportées sur la carte pour 
jusüfication d'emploi. 

De plus, le pourcentage de valeur du pneu, 
basé sur le barème indicatif, devra être indi- 
qué. (ela afin de permettre l'estimation future 
de nécessité d'un remplacement, 


G. — Consignes de l'usager. 

L'usager doit: 

a) Cerlifier, lors de sa demande de carte, 
qu'il ne possède pas d'autres pneus que ceux 
nécessaires à l'équipement de son véhicule 
(pneus au sol et secours): 





b) Présenter son véhicule compléter 
équipé pour l'élablissement du procès, 
d'examen, ct n'acquérir de pneus qu 
les prévues à Ja présente déci 

Tout ‘u utilisé ne figurant pas 
‘arte est réputé acquis irrégulièrement 
‘objet d'une mention sur la 4 
rohibant tout remplacement 
une période de six mois, 

l pénalisant Ja fraude au 


les règles 


irlte 4 
futu 
sans pré] 


sanict } s 


ir agréé le 

qu'il remplace et d 
1 déduite du prix du pneu 
n sera | 


nt la 
faite sur la 1 
le kilogramme, 
rix officiel de 


ANNEXE II 


DISPOSITIONS COXCERNANT LE VENDEUR AGRÉ 


les clien{s. 


la demande, 
vendeur agréé doit examiner le pneu da 
lacement est demandé, et vérifik 
ble. Dans la négative, 


l'usager 1 à 


quant la 


agréé 1 

irisCe : 

suivant jes m 

ineus de l'usager 
} tt. 


Li 


iu 


ms avec les fabricants. 


andes ne peuvent être faites q 
Ue des bons d'achat correspor 
: ndeur agréé dispo:e, et si le x 
n'a pas jugé utile de suspend 
visionnement de la région en rais 
stocks dont elle dispose. 


réannr 
re a Ppl 
1 


105 


Responsabilité du vendeur agréé. 


L'inobservation des présentes dispositions 
est sanctionnée par le retrait éventuel de l'au- 
torisation de vente des pneus, sans préjudice 
des sanctions générales prévues pour la fraude 
au ralionnement. 





Vichy, — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels * 
R. Baron-Tancs 





